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l’or et la marche 
à la dislocation 

du marché mondial
( 1 re partie)

par Etienne LAURENT et Michel DAUBERNY

l,e but de cet article, ainsi que de celui qui suivra dans le prochain 
numéro de I -u Vérité, est de donner aux militants et aux lecteurs de cette 
revue un certain nombre de points de repère leur permettant de compren
dre, en relation avec le mouvement de la lutte des classes mondiale, la 
nature des phénomènes économiques qui marquent la marche à la disloca
tion du inan hé mondial : hausse vertigineuse du prix de l'or, fuite devant 
lu majorité des monnaies, endettement sans précédent dans l ’histoire, 
infini ion très rapide et dans certains pays galopante, progression régulière 
ilu ch/image, malgré les nouvelles relances inflationnistes, progression 
continue du protectionnisme.

Dans Socialisme utopique, socialisme scientifique, Engels résume l ’un 
des acquis théoriques les plus fondamentaux du marxisme dans les ternies 
suivants : « l,a contradiction entre production sociale et appropriation 
capitaliste se manifeste comme l'antagonisme du prolétariat et de la bour
geoisie ». Aujourd’hui, le lien entre la marche à la dislocation du marché 
mondial et le mouvement conduisant, dans de nombreux pays, de la crise 
des joivies de domination de la bourgeoisie à la crise révolutionnaire, 
puruit extraordinairement étroit.

I >nns I c Monde diplomatique, un responsable du Parti socialiste a écrit 
que « lu montée du prix de l ’once d 'or  ^ plus de 4(K) dollars a ouvert une 
nouvelle phase de l’iiistoire monétaire. Il n ’est plus possible, ni pour les 
Américains, ni pour quiconque, de raisonner connue avant. >>/..a remar
que n 'est pas fausse, mais elle est très insuffisante. L or est / « incarna
tion sociale de la richesse ». Sa hausse vertigineuse traduit l impasse a un 
mode de production qui doit disparaître ; sa hausse vertigineuse, comme 
I* dit Informations ouvrières, annonce un bond en avant dans la révolu
tion mondiale.
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r ^ s  TRAITS SPIXIH Q M FS  
p i; LA CR1SK Q IU  A 1)1 BUTK
—^ü ïT crisc  du mode de production 
•apitalistc exprime la contradiction 
r Julàmernalc de ce mode de produc* 
ion don1 ,m,,cs ,cs autres contradic- 
ions procèdent : la contradiction

entre l’appropriation privée des 
movetis de production et le caractère 
social de la production. Toutes les cri> 
ses ont donc des traits généraux essen
tiels communs. Déjà, à l’cpoque du 
capitalisme libéral, chaque crise avait 
des particularités plus ou moins 
importantes, relevant du moment du 
développement de ce mode de produc
tion, de la mise en place de certaines 
institutions clés du système comme la 
banque, la bourse, ainsi que des luttes 
politiques et militaires des bourgeoi
sies entre elles et des événements poli
tiques de la lutte des classes dans les 
principaux pays capitalistes.

La formation et la cristallisation de 
l’impérialisme, stade suprême du capi
talisme, allaient marquer chaque crise 
d’autres particularités, tout en tradui
sant la même contradiction fonda
mentale. L’ampleur, la profondeur, la 
durée, la solution de la crise qui a 
commencé en 1929 ne peuvent être 
comprises en dehors de la domination, 
mise en évidence par Lénine dans 
« L’Impérialisme, stade suprême du 
capitalisme », du « capitalisme finan
cier sur toutes les autres formes de 
capital » et du développement formi
dable du parasitisme qui a donné lieu 
déjà à cette époque à la formation 
d’une masse énorme de capital fictif. 
Le centre de gravité de ce capital se 
situait en particulier dans la bourse, 
dont les opérations lui permettaient de 
se développer et de se mettre fictive
ment « en valeur », dans les condi
tions examinées plus loin. La crise de 
1929 et ses suites sont marquées et 
illustrent le fait que les forces produc
tives ont cessé de croître. La seule 
issue à la crise sera l'économie d ’arme
ment, l’économie de guerre, la 
Deuxième Guerre mondiale, que, 
grâce à Staline, l’impérialisme pourra 
déchaîner. La crise de 1929 s’inclut 
totalement dans P« époque des guer
res et des révolutions ».

A son tour, la crise en cours, dont 
nous vivons encore les premières pha
ses antérieures à la phase de disloca

tion brutale des échanges mondiaux, 
est caractérisée par un ensemble de 
traits spécifiques, qui portent tous la 
marque de la période actuelle de l’his
toire mondiale de la lutte des classes.

C’est sur une période d ’au moins 
déjà dix ans que s'esr développé, par 
soubresauts successifs, le mouvement 
qui conduit à la dislocation du marché 
mondial.

En 1974, on a assisté à une chute 
brutale de la production industrielle 
(une baisse de plus de 11 r o aux F.iats- 
Unis) et à une situation de surproduc
tion manifeste dans de très importants 
secteurs d ’activité industrielle : les 
chantiers navals, la sidérurgie, la 
mécanique lourde. Depuis cette date, 
il y a eu en permanence des « surcapa
cités » ou « capacités excédentaires » 
de production, malgré les plans de res
tructuration, dans tous les pays impé
rialistes, les taux oscillant évidemment 
de pays à pays et de branche à branche 
mais autour de moyennes très élevées 
(de 30 à 35 % dans beaucoup de sec
teurs).

La crise commencée en 1974 n ’a 
pourtant pas encore entraîné la dislo
cation du marché mondial et l’effon
drement des échanges mondiaux. Une 
fois encore l’ouverture de marchés 
artificiels et parasitaires, financés plus 
ou moins directement par les Etats 
bourgeois, la relance de l’économie 
d ’armement, une gigantesque infla
tion de crédits, le recours à la création 
artificielle de moyens de financement 
et de règlement internationaux (tels 
que les droits de tirage spéciaux sur le 
Fonds monétaire international) ont 
permis de repousser encore une fois à 
plus tard l’effondrement de la produc
tion et la dislocation des échanges 
mondiaux et de limiter la montée du 
chômage. Cette relance par l’écono
mie d ’armement se lit dans les chiffres 
suivants, où l’on voit que la fin de la 
guerre du Vietnam n’a été suivie 
d ’aucune réduction des dépenses mili
taires américaines.

Milliards de dollars

1950 13
1961 47
1972 80
1974 88
1975 100
1980 146 (estimation)
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Mais l’analyse exige également qu on 
ne considère pas la monnaie comme 
une catégorie économique secondaire, 
et qu'on accorde aussi leur place 
exacte — ni trop peu ni trop impor
tante — aux crises monétaires dans le 
mouvement de dislocation du marché 
mondial. Marx distinguait déjà au 
XIX' siècle une forme spécifique de 
crise monétaire qui a pour « sphère 
immédiate la banque, la bourse et la 
Hnance ». U dit qu’une telle crise peut 
se produire comme première phase de 
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U N E  C R IS E  ^
D O N T  L E S  R A C IN E S  
R E M O N T E N T  A  1 945

La b o u rg e o is ie  est u n T d ^ T ^ T  
fait son  te m p s  : le m o d e  de productif 
cap ita liste  est u n  sy stèm e qui a éouS 
depuis lo n g te m p s  to u te s  ses possibi i 
tés de p ro g rè s  d u  p o in t de vue de l’his 
to ire  de l ’h u m a n ité  : « Les prémisses 
objectives d e  la  rév o lu tio n  proléta
rienne ne so n t p as  seu lem ent mûres : 
elles o n t m ê m e  c o m m e n c é  à pourrir. » 
En 1944-1946, le sta lin ism e est par
venu à e n d ig u e r  la révo lu tion  proléta
rienne en E u ro p e ,  et finalement à la 
refouler d a n s  d es  p ay s politiquement 
décisifs. D an s  le c a d re  des accords de 
Yalta et de P o ts d a m , il a  donné la pos
sibilité à l ’im p é ria lism e  m ondial de se 
rem ettre  en  se lle , d e  reconstruire 
l’E tat b o u rg e o is  e t ses bases économi
ques et soc ia les  d a n s  les pays * 
listes d ’E u ro p e  so r tis  ex tr a o r d in a  - 
ment a ffa ib lis  d es  traum atism es 
cessifs de la c rise  d es  années 3ü, 
deuxièm e g u e rre  im périaliste  
diale, de la v ag u e  rév o lu tio n n a i 
de la guerre . M ais  le sta lin ism e P 
vait pas fa ire  p lu s  ; il n e  pou»* f e„ 
faire revenir l ’h o r lo g e  d e  1 hist faiI 
arrière ; il ne p o u v a it r ,en1 0^[c a 
q u ’en ta n t q u e  c lasse la bourg vue 
fait son tem ps et q u e , d u  poi 0. 
de l’h isto ire  m o n d ia le , les fa 
ductives o n t cessé  d e  c ^°.ltre ' non plus 
nisme ne p o u v a it p as  éviter cofl- 
que la classe o u v riè re  se ren  jj|j- 
sidérab lem ent, so c ia lem en t
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nucmcnt. cl qu clic ait occupé de nou
velles positions qu 'elle utilise quoti
d i e n n e m e n t  depuis d a n s  sa lutte de 
classe contre la bourgeoisie.

Si la révolution prolétarienne a été 
refoulée, les effets et les conséquences 
t|c la crise révolutionnaire des années 
1944-1946 n 'en sont pas moins consi
dérab les . Les effets et conséquences de 
cette situation ont etc analysés dans 
une série de docum ents de l’OCI et 
d'articles de S. Just et d ’autres rédac
teurs de « La Vérité ». Nous n ’y 
reviendrons pas plus longuement ici, 
mais ils sont également l’une des com 
posantes de la crise en cours.

Les années 1947-1949 ont constitué 
une sérieuse alerte pour l’impérialisme 
m o n d ia l. Elles ont vu successivement 
une nouvelle radicalisation de la lutte 
des classes en Europe (la grève de 1947 
chez Renault et l’obligation pour les 
ministres du PCF de sortir du gouver
nement « tripartite » d ’union natio
nale afin de canaliser à « gauche » la 
radicalisation des masses, une situa
tion similaire en Italie et ailleurs), 
l’effondrement en 1948 du régime de 
Tchang Kaï-chek, avec l’obligation 
pour le PC chinois d ’aller plus loin 
qu’il ne le voulait sur la voie de la rup
ture avec la bourgeoisie et finalement 
la victoire de la révolution chinoise ; 
enfin, aux Etats-Unis, le sérieux flé
chissement de l’activité économique 
en 1949.

Ces événem ents on t con tra in t 
l’impérialisme américain à effectuer 
deux pas qui vont m arquer de façon 
centrale les conditions dans lesquelles 
le marché m ondial va finalement être 
reconstruit dans les années 1950, et 
l’accum ulation de capital sous ses d if
fé ren te s  fo rm e s  (m a rc h a n d ise s , 
moyens de production , argent) va 
reprendre à l ’échelle internationale et 
dans chaque pays impérialiste. Ces 
deux pas ont été :

1 — L ’élaboration  et la mise en 
œuvre du plan M arshall et de toutes 
ses d isp o s itio n s  com plém en ta ires  
(reconstitutions d ’échanges m ultilaté
raux en E urope, constitution de 
l’O CD E, etc.), qui ont été le point de 
départ — com plém entaire des accords 
de Bretton W oods, mais allant beau
coup plus loin q u ’eux — d ’une situa
tion où l’im périalism e am éricain allait 
assurer sim ultaném ent le relèvement 
économ ique des bourgeoisies im péria

listes d ’Europe (et un peu plu* tard de 
celle du Japon), c ’est-à-dire de ses 
concurrents en puissance sur le m ar
che mondial, et reporter sur lui-même 
le poids essentiel des contradictions du 
système impérialiste mondial ;

2 — La mise en place, à partir du 
début de la guerre de Corée, d ’un dis
positif massif de dépenses d ’armement 
(et autres dépenses parasitaires pro
pres à l'E tat bourgeois dans la phase 
de décomposition du mode de produc
tion capitaliste), qui ont constitué 
depuis cette époque (avec une brève 
diminution rapidement surmontée en 
I957-I95H et ensuite des relances con
tinuelles) le volant d 'entraînem ent de 
l’ensemble de l’économie mondiale, 
mais aussi le terrain de culture sur 
lequel ont germé et fleuri librement les 
autres formes multiples de parasitisme 
qui gangrènent au jo u rd ’hui tout le 
système.

LE POIDS DU PA R A SITISM E  
REPOSE D ’ABO RD  
SUR L’IM PERIALISM E  
AM ERICAIN

L’OCI a souvent cité dans ses textes 
le passage de « L ’Internationale com 
muniste après Lénine » où Trotsky 
indique en 1928 :

« En période de crise, l’hégemonie 
des Etats-Unis se fera sentir plus 
complètement, plus ouvertement, 
plus impitoyablement que durant la 
période de croissance. Les Etats-Unis 
liquideront et surmonteront leurs dif
ficultés et leurs troubles avant tout au 
détriment de l’Europe. »

Un peu plus ta rd , à la suite de la 
crise de 1929, T rotsky a été conduit à 
préciser :

« La croissance inévitable de 
l’hégémonie mondiale des Etats-Unis 
développera ultérieurement de pro
fondes contradictions dans l’écono
mie et la politique de la grande répu
blique américaine. En imposant la 
dictature du dollar sur le monde 
entier, la classe dirigeante des Etats- 
Unis introduira les contradictions du 
monde entier dans les fondements de 
sa propre domination. »

On a là la clef de l ’ensemble des 
développements qui ont résulté de la 
prise en charge p ar la bourgeoisie
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développant ce parasitisme d recte 
ment et indirectement. Mais lajplac: et 
le rôle de rimpenahsme américain 
impliquaient qu’il soit le principa 
générateur de ce parasitisme et que 
l’Etat bourgeois américain en assume 
les principales charges.

Au lendemain de la guerre, les rap
ports politiques entre la bourgeoisie et 
le prolétariat à l’échelle mondiale, et 
particulièrement dans les vieilles puis
sances impérialistes européennes, mal
gré la politique stalinienne, ont con
traint l’impérialisme américain à pren
dre en charge l’essentiel du fardeau, à 
veiller a ne pas provoquer, en écrasant 
les vieilles puissances impérialistes 
une gigantesque explosion révolution
naire par suite d’une trop grande ten- 
Î Ü  sf f 0nisnies sociaux et poli- 
S S' » 'S  a fallu abandonner le

la» transforma “  Ÿ iw J 1 <,U1 vou- 
champ de pommes de terre T u "  ,Un 
Morgenthau était

au con tra ire  1 im p éria lism e a m é r S 1' 
l  aider ses c o n c u rre n ts  en  p u is s a S ?
se relever. a

E U R O P E , J A P O N

A m esure c e p e n d a n t ^ T l W ^  
lisme am érica in  a  lu i-m êm e été n r u T  
plus en plus à  la g o rge  p a r  les contra 
dictions c ro issan te s  du  capitalisn?! 
pourrissan t et le po id s d ’un  système 
gangrené, il a  ch e rch é  à faire prendre 
en charge p a r  les au tre s  puissances 
im périalistes u n e  p a r t croissante du 
fardeau. L a d é c la ra tio n  N ixon du 15 
août 1971, su r laquelle  nous revien
drons, est à  cet égard  sans équivoque.

Les d iffé ren tes pu issances impéria
listes on t été appelées à  élargir consi
dérablem ent leu rs p ro p res  dépenses 
parasitaires, n o ta m m e n t militaires, 
dont la rép a rtitio n  é ta it en  1974 la sui
vante :

D E PE N SE S  M IL IT A IR E S
d i r e c t e s

DES PA Y S IM PE R IA L IS T E S  
EN  1974 

en milliards 
de dollars

Amérique du 
Nord :

Canada
USA

Europe :
Belgique
Danemark
France
R.F.A.
Grèce
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Norvège

2 925 
85 906

1 485 
736

10 080
13 8£! 804
4 387

18
2 405 

715
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Portugal
Grande-Bretagne

989 
I 135 
9 892

Total O T A N 135 330

Total O T A N
(excl. USA)

Total O T A N  
Europe

49 424

46 499

japon 3 670

(Source : SIP R I Y ear B o o k , S tock -  
holm ).

Mais le phénom ène de report d ’une 
partie du fardeau du parasitism e est 
particulièrem ent saisissable, su rtou t 
dans le m écanism e qui con tra in t 
depuis 1971 les au tres puissances 
impérialistes à p rendre en charge to u 
jours plus nettem ent une partie  du 
financement du parasitism e qui ne 
cesse de se développer aux E tats-U nis 
et qui est indispensable au m aintien en 
activité de la m achine économ ique. Le 
déficit de la balance com m erciale et 
des paiem ents am éricaine, le flot de 
dollars qui inonde le m onde, n ’on t pas 
d ’autres sources que P énorm ité de 
l’inflation sous toutes ses form es, qui 
finance le parasitism e. En décrétan t 
l’inconvertibilité du  dollar en or, le 
gouvernem ent am éricain im posait le 
cours forcé à l ’échelle in ternationale 
du dollar, ce que les autres gouverne
ments acceptaient. En achetan t d ’une 
façon ou d ’une au tre  par m illiards de 
marks ou de yens des dollars sur le 
marché financier, en transfo rm ant 
leurs réserves forcées de dollars en 
bons du trésor am éricains, de même 
q u ’en participant aux d ifférents systè
mes mis au point p a r le Fonds m oné
taire in te rnational, les banques cen tra
les des autres pays capitalistes finan
cent en partie le parasitism e de l’éco
nomie am éricaine.

C ependant, les rappo rts  politiques 
entre les classes à l ’échelle m ondiale et 
aux Etats-Unis mêmes ont interdit à 
Nixon et à Kissinger d ’aller trop  loin 
sur cette voie, et de frapper trop  fort, 
ae reporter de façon com plète et im pi

toyable leurs d ifficultés sur les b o u r
geoisies européennes et jap o n aise .

Dans un de ses livres où sa m éthode 
em pirisfe et non m arxiste est des plus 
nettes. M andel a expliqué, en se fo n 
dan t sur les statistiques de p ro d u c tio n , 
Je fait que le rapport de forces en tre  
l ’im périalism e am éricain et les au tres 
puissances im périalistes s ’était m od ifié  
en faveur de ces dernières.

Si on prend  com m e poin t de co m p a
raison la fin de la derniere guerre m o n 
diale, où seul ém ergeait in tact et ren 
forcé de la guerre le cap ita l am éricain , 
c ’est là une p late banalité . M êm e sur le 
plan des « rap p o rts  de forces écono
m iques », la puissance du cap ita l am é
ricain reste cep en d an t, to u jo u rs  et de 
loin, d o m in an te  par rap p o rt aux 
au tres puissances im périalistes : la
m asse de la p ro d u ctio n  aux U SA , le 
m o n tan t ex trao rd ina irem en t élevé des 
investissem ents de  l'im péria lism e US 
en E u rope  et dans le m onde , le rôle 
que  le d o lla r p o u rta n t si m alade co n ti
nue à jo u e r  m on d ia lem en t, su ffisen t à 
le d ém o n tre r. La m od ification  du prix 
du  pétro le  en 1973, co n trô lé  et im pulsé 
p a r l ’im périalism e US, a d ém o n tré  
quels étaien t les véritables rap p o rts  de 
force.

M ais en réalité , il s ’ag it, derrière  ce 
faux p rob lèm e, de dégager la véritable 
question . Les im périalism es européens 
et ja p o n a is  n ’on t pas d ’au tre  choix 
que de sou ten ir l ’im périalism e am éri
cain de la façon d o n t ils le fon t 
a u jo u rd ’hui, lo rsq u ’ils sou tiennen t à 
chaque pas le do lla r p a r  exem ple. 
N ulle au tre  puissance im périaliste, ou  
groupe de puissances im périalistes, ne 
peu t relayer l ’im périalism e am érica in , 
occuper la place q u ’il occupe depuis 
des décennies et plus particu lièrem ent 
depuis la fin de la Deuxièm e G uerre 
m ondiale . L ’im périalism e am éricain  a  
intégré l ’ensem ble des con trad ic tions 
du  m ode de p roduction  cap ita liste , il 
s ’est gangrené ju s q u ’à la m oelle, sans 
pour au tan t redonner la san té aux 
autres puissances im périalistes, qu i 
sont tout aussi gangrenées que lui, 
sans posséder sa puissance. L ’e f fo n 
drem ent de l ’économ ie am éricaine 
signifie leur débâcle im m édiate, la 
debâcle du m ode de p roduction  ca p i
taliste, de la société bourgeoise dans 
son ensemble. C ’est p o u rquo i les 
impérialismes européens et ja p o n a is  
acceptent, bon gré m al gré, de p ren d re
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difficultés qui 

|,{nve «nîter ^rUttl1 ï  sur l’impc-
PeUt' rîumes européens: et • n. 
imSf" " aponais à la
f*u' • M  dos con-
M ^ S n a i s  l'cnscTn Charcc à la

sans provoqué .,onomjquc capita- 
exploser redrtiu con<trlJit a la fin 
liste labone.1̂  mondiale. Les
de la Deuxieme ^  el japonais, 
to p a ia l i s m » P _  sonI incapables 
également gang menl une telle

£  r î S s r s s p s :
avec force, ont ete contenus, plus 
exactement comprimes. Une certaine 
unité d’action inter-impenaliste s est 
poursuivie à partir du rôle et du poids 
déterminant de l'impérialisme améri
cain. N’en deplaise à Mandel. il n ’y a 
pas de relais possible à l’impérialisme 
américain. Le système dans son 
ensemble est irrémédiablement gan- 
grene. Lorsque les antagonismes ne 
pourront plus être contenus, ce sera 
l’effondrement pour le système dans 
son ensemble et pour chacune de ses 
parties en Europe, au Japon, aux 
Etats-Lnis et aussi, bien sûr, dans les 
pays économiquement subordonnés à
1 impérialisme.

l'XE PREOCCUPATION 
COMMUNE : 
RETARDER LES 
ECHEANCES

non et l’aDDronriï,- a Produc-
moyens d e p ^ uS , 10" privée des
autres contradictions’ r t ? ' l0Ules les
chute du taux de profit f ' Venl : la 
[op bas pour permette à r “n niveau 

i on capitaliste de «  J 1 ac?“mula-
suraccumulation d e f mP„ Ursulvre : la

c o n so m m a tio n  tic |a Br 
la société  à un 
de v a rie r seu lem en t à P
lim ites p lus ou  m oins . 1

•Oltçs  ̂ (lç

Au fond  des crises de „ 
im périaliste , é p o q u e  des gu J  «Poqu, 
révolu tions, é p o q u e  de h  . s <Mh 
p ro lé ta r ie n n e  m o n d ia le  ^ t i r ! *  
l’im passe de to u t le sv s r  11 y 
fondé su r la p ro p rié té  p î iv ^ ia l  
m oyens de p ro d u c tio n  |a P ^  de 
tion fo n d am e n ta le  don t | tradic 
dérivent é tan t p a rv en u e  au rw  autre$ 
qu an tité  se tra n s fo rm e  en qualhV *1*

Les crises du capitalism e |ih- 
liquidaient une p artie  du eral 
m oyennant la des truc tion  niCapltal 
m oins m assive de m oyens de n ^  
tion , de ca p ac ité  p roductive  de c* 
chandises, de titre s de p r o p r i é ^ ï ’ 
capital f ic t if  A in si se rétablissaient 
c o n d itio n s  d u n e  nouvelle nia 
d ’accu m u la tio n , d ’un nouveau c i ?  
A l’époque  de l’im périalism e, Vexnï 
rience de la crise de  1929 le démontre 
l’existence du  cap ita l financier, les 
m onopo les, fau ssen t, entravent cette 
sorte de rég u la tio n  du  fonctionnement 
du m ode de p ro d u c tio n  capitaliste et 
en travent le déve loppem ent d ’un nou
veau cycle. Seules, la constitution de 
m a rc h é s  a r t i f i c i e l s ,  l ’économie 
d ’a rm em en t, l ’économ ie  de guerre et 
la guerre elle-m êm e form ent de nou
veaux m archés. L a deuxièm e guerre 
im périaliste m o n d ia le  a opéré ainsi de 
vastes d es tru c tio n s  de  cap ita l sous tou
tes ses fo rm es. P o u r ta n t ,  elle n ’a pas 
résolu le p ro b lèm e tan t soit peu dura
blem ent, p u isq u e  dès 1947 à nouveau 
le spectre d ’u n e  nouvelle  crise écono
m ique m enaçait et q u ’il fallut mettre 
en place un én o rm e parasitism e, au 
centre d uquel u n e  économ ie perma
nente d ’a rm e m en t, p o u r  la conjurer.

A u jo u rd ’h u i, l ’économ ie d ’arme
m ent ne su ffit p lu s , il fau d ra it Passe\. 
l ’économ ie de g u erre  et à  la Sue. 
elle-même. E t quelle  guerre ï 
guerre co n tre  les E ta ts  ouvriers oeg 
nérés et b u rea u cra tiq u es  p o u r rein 
duire les ra p p o rts  de p roduction  e 
Propriété cap ita lis tes en URS5,
C h in e , à l ’e s t  d e  l ’ E u r o p e ,  en
chine, en C orée du  N o rd , a Cui 
A ucune des co n d itio n s  po Iitiquf s JP 
une telle en trep rise  n ’existe, a co 
mencer p a r les ra p p o rts  mono 
entre les classes.
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A aucune époque la bourgeoisie n ’a 
provoque sciem m ent les crises écono
miques. Actuellem ent pas plus que 
précédem m ent, même si certains de 
' Cs porte-parole (tel le « Wall Street 
journal ») en ont préconisé la néces
sité. I a crise est tou jours une ca tastro 
phe pour le capital dans son ensemble, 
et plus particulièrem ent pour certains 
de ses secteurs. Par contre, bien que ce 
soit pour lui une sorte de fuite en 
avant pleine de risques, à plusieurs 
reprises au cours de ce siècle il a pré
pare délibérém ent la guerre im péria
liste. com m e moyen d ’ouvrir immé
diatement des débouchés par l'écono
mie de guerre com m e moyen de procé
der à un nouveau partage du monde, 
comme moyen d ’éliminer d ’autres 
puissances impérialistes et de tenter de 
réouvrir à la pénétration capitaliste

des régions du monde où le capital a 
etc exproprié (guerre contre l’URSS). 
Mais, pour envisager une telle vague, 
il faut réaliser des conditions politi
ques qui aujourd 'hui n ’existent pas.

Toutes les bourgeoisies, de même 
que la bureaucratie du Kremlin, en rai
son d 'abord  et avant rout de leur 
volonté de repousser l'inévitable 
affrontem ent avec le prolétariat m on
dial. n ’ont q u ’une solution, repousser 
les échéances, prolonger le plus possi
ble ce qui existe. I ’impenaiisme n ’a 
d ’autre « solution que d ’utiliser 1rs 
mêmes moyens, les mêmes rr.eîhodes 
q u ’il a utilisées depuis la fin de la 
Deuxieme Guerre mondiale, en les 
aggravant ju sq u ’à la limite du possi
ble : augm enter, augm enter toujours 
le parasitisme.

Le capital fictif e! flottant selon le montant des liquidités internationales disponi
bles au niveau du marché des « euro-devises ».

T h e  b o o m i n g  

E u r o c o r r e n c y  m a r k e t s . . .

1,000

Eurocurr«ncl«**

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978
(Source : Business Week)
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Mais les bourgeoisies ne peuvent 
maîtriser les lois immanentes du mode 
de production capitaliste. Il existe en 
circulation une masse fantastique 
d'obligations, de titres, de créances, 
qui constituent du capital fictif et flot
tant. La mise en « valeur » de ce capi
tal fictif et flottant engendre une spé
culation effrénée, source d'une nou
velle accumulation de capital fictif et 
flottant. Cette spéculation exige en 
dernier ressort le soutien des banques 
centrales. Conjuguée aux « relances » 
opérées par les Etats bourgeois au 
moyen de nouvelles dépenses parasi

taires, elle impulse lln 
inflation mondiale c  fam» 
sion et indice de cette j ° > e  2 S  
notamment le marché T  a,i«n K  
lars » et ses circuits df» s « en. y a 
transactions fin an c iè re^ 1.31'» ^ -
naux, p o r ta n t su r la som 'n»ern 1 atnaire de 1 000
échappant les uns et |«  „ de dond|' 
contrôle des institut ^ *  > ■  
etatiques, banque cen tra l 
conformément au n S ^ L 0» T& J 
nome » du capital fictif dél 1 " C  
quement par Marx, et q u 'f ? f  < '  
tenant analyser. H 11 taut ^

valeur, monnaie, 
crédit, capital fictif

Relancer l’inflation, prolonger et 
accroître encore les éléments du capi
tal fictif, c’est continuer à violer sur 
une échelle sans précédent dans l’his
toire la loi de la valeur. Les observa
teurs ont souligné que ce ne sont pas 
les acheteurs de pièces d’or, les petits 
épargnants, qui ont fait monter le 
cours de l'or pendant les dernières 
vagues de spéculation. Ce sont les 
banques, les grandes entreprises
monop°},st,q !es compagnies

-“ p Æ A s iè i:

ainsi que de K m h f ' r f eurodollars 
« *  * -éation

réapparition !*e l’or, sa
lfoutes les formes JI 0n face à
^ ce aux monnaies nar arch,andises’ 
monnaies de crédh n?tl.ona!es, aux 
créances constitutives h a tou^s fes 
comme le « moven h capital fictif 
Que et veritable mode ri’Pa,ement uni-

S H -S S Ë S W S
l’assembiée o •ITi0nrient 0ÙP Slgn,fU

caractéri

ses com m e du  « n éan t habillé en mon
naie », elle signifie que le moment est 
p roche o ù , une fois de plus, se véri
fiera ce que M arx écrivait dans « Le 
C apita l » :

« Dans la crise on voit se manifes
ter cette revendication : la totalité des 
lettres de change, des titres, des mar
chandises, doit pouvoir être tout 
d ’un coup et simultanément converti
ble en argent bancaire et tout cet 
argent à son tour en or. »

M ais la com préhension  de ces affir
m ations nécessite un retour à l*jjPav*  
de M arx su r la m onnaie, le crédit et 
capital fictif.

LOI D E  LA VALEÜRET  
FO N C T IO N  D E  LA MO*NNAg.

L ’économ ie cap ita liste  est une 
nom ie m archande  : très exactemen 
s’agit de la fo rm e la plus 
de l’économ ie m archande . La 
tion de la valeur et de la P‘u ,' caPi- 
Qui ferm e le cvcle élémentaire o e 
tal A - M - A \  s ’effectue par «  * ^  
des m archandises. P o u r  qu 11i J , ü y  
accum ulation du  cap ita l, il tau hi 
ait réalisation de la plus-valuÇ ^  
nant la vente des m archandi>P ^  
duites — dans lesquelles la vaic
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donc la plus-value) est cristallisée. 
Xellc est, sous son expression la plus 
«-impie, ce que l’on désigne comme 
j’« affirm ation de la loi de la valeur ».

Mais on sait que ce n ’est pas par la 
médiation de n ’im porte quelle m ar
chandise que A peut devenir A ’. Il 
faut que A serve à acheter des moyens 
de production, dont la force de tra
vail, et c ’est la force de travail qui pro
duit' une quantité de valeur supplé
mentaire à la quantité de valeur néces
saire à sa propre production. Cette 
partie de valeur produite par l’ouvrier 
ne lui sera pas payée et constituera la 
plus-value — ou valeur supplémen
taire, source des profits capitalistes. 
En d ’autres termes, A servira à acheter 
C + V, V produira, outre sa propre 
valeur, une valeur supplémentaire p l : 
A ’ = C + V + p l.

C ’est là précisément que la produc
tion capitaliste se heurte aux rapports 
sociaux sur lesquels elle est fondée :

« La vente des marchandises, la 
réalisation du capital-marchandise, 
et par conséquent aussi de la plus- 
value, sont limitées, dit Marx, par les 
besoins de consommation d’une 
société dont la grande majorité est 
toujours pauvre et condamnée tou
jours à le rester ; en système capita
liste, la véritable barrière de la pro
duction est le capital lui-même. »

C ’est par rapport à cette contradic
tion fondamentale qu ’on peut situer le 
parasitisme. Les différentes formes de 
parasitisme ont en commun le fait 
d ’enfreindre d ’une manière ou d ’une 
autre la loi de la valeur : soit par la 
création de conditions tout à fait arti
ficielles de réalisation de la plus-value, 
moyennant le financement d ’achats à 
partir des dépenses de l’Etat ; soit par 
l’utilisation massive de moyens de cré
dit, perm ettant à la production et à 
l’accum ulation de se poursuivre, avant 
que la vente des marchandises et la 
réalisation de la valeur et de la plus- 
value ne soient intervenues, et parfois 
sans q u ’elles n ’interviennent jamais 
pour une partie des marchandises con
sidérées ; soit enfin en créant les cir
cuits du capital fictif, où « l’argent 
peut produire de l’argent », où A -  A 
peut avoir lieu « sans aucun procès 
qui serve de médiation aux deux pro
cès ».

ses à leu rr\r Pp? rt aux marchandi
ez à la val .IOn el à ,eur échange 
elles m .l • qu es cristallisent en 
monna.e ? as,tucnt ,es Onctions de la 
d ’ahnM p- monnaie constitue tout 
a abord | instrument qui sert de
chïnHk dC 13 .Va,eUr des autres mar- 
a ïr ’ ?. CUr ,permet de s’échan- g r entre elles selon la quantité de 
valeur socialement nécessaire à leur 
production. Mesure de valeur, la mon
naie est étalon des prix. Mais elle est 
aussi, bien entendu, moyen d ’échange 
ou de circulation. Enfin, elle est 
reserve de valeur, ou trésor. Elle est la 
marchandise qui assure la « représen
tation de la richesse sous une forme 
toujours mobilisable », indépendante 
des relations particulières, locales, 
n a tu re lle s , individuelles, form e 
« impersonnelle » permettant au capi
taliste de « porter sur lui, dans sa 
poche », comme le dit Marx dans une 
formule imagée, « la puissance sociale 
et les rapports sociaux généraux ».

Il existe donc trois fonctions de la 
monnaie — mesure de valeur ou éta
lon des prix, moyen de circulation, 
moyen de thésaurisation ou capacité à 
servir de trésor. Seul l’or peut les rem
plir toutes, en toutes circonstances.

Dans l’activité économique quoti
dienne pourtant, on rencontre essen
tiellement deux formes de monnaie 
autres que l’or : premièrement les 
monnaies nationales, ou monnaies 
d ’Etat à cours forcé, employées dans 
la vie courante et se présentant pour 
de nombreuses couches de la popula
tion, tous les salariés notamment, 
comme l’unique forme connue direc
tement ; et deuxièmement la monnaie 
de crédit, c ’est-à-dire les créances 
(traites, effets commerciaux) que les 
banques transform ent en argent 
liquide ou en comptes courants 
moyennant l’escompte.

L’or est situé en retrait : dans les 
caveaux de la banque centrale, dans 
les coffres forts de certains particuliers 
ou de certaines entreprises, dans les 
chambres fortes des banques de dépôt. 
Dans le système capitaliste pourtant, 
c’est l’or seul qui constitue vraiment la 
monnaie ; les autres formes ne sont, 
dit Marx, que des « suppléants ».

Le suppléant doit être capable 
d ’occuper effectivement un tel rôle, 
mais également de ne pas l’outrepas
ser. Il ne doit pas prétendre qu ’il est
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„ rcm placablc q u 'au tan t
car il ne lionne exclusivement C(w!,u il fon

ra,rc ............ *fonctt°ns , ............................... ... 0 »

monnaie-

L’OR*
SES S E L L A N T S  
HT 1A MONNA|K
u n iv k r ^ H J L ^

L'or, .ou, d-abord. qui ^  
même une maK . ; • . dc
marchandise qu s e m u  ^ ^

« te  f ô S n  au .ravers dïm  
sus millénaire qui a commen^' h en 
avant le capitalisme, dans k vadrt des 
différentes formes d'économie mar
chande. l a fonction d’etalon des prix 
a été assumée ensuite progressivement 
par les monnaies nationales, à mesure 
qu'elles ont commencé à suppleer 1 or 
dans son rôle de numéraire ou moyen 
de circulation.

Mesure de valeur et donc étalon des 
prix, l’or en effet a aussi rempli histo
riquement, avec l’argent métallique, le 
rôle de moyen de circulation et 
d’échange dans la circulation mar
chande aussi bien dans les systèmes 
marchands antérieurs au capitalisme 
que dans le système capitaliste lui- 
même; Dans ce rôle, dit Marx, l’or 
peut être remplacé par « des choses 
relativement sans valeur aucune, telles 
que les billets de papier », billets de 
banque et monnaie nationale d’Etat à 
cours forcé. Mais ceux-ci ne sont en 
dernier ressort que des suppléants de
•ÎL  5"“’ dit Marx- ab°fder i analyse du papier-monnaie d’Etat 

en le posant comme *

«signe d'or ou signe de monnaie. Le 

S . nqU,existeem re luiet >es mar-

m' mts d'or
?eürSD" ; r mMSidialemE"'<‘ans
™ e T Pr ur i T ™ r symboii-

« • « d o n c ^ ^ d e v S '‘m.°nnaie 
Q^il r e p r i t  tu a m “« T '
quu comme tomes les am? d or

de marchandises SOnt qUami'
quantités de valeur ’ o ! 7 USSI des

ra.re ou mstrtimcm de cirô?t
a,,°n.

Le papier-m onnaie d ’P, 
chercher à donner l ’illusion do ! t*Ut 
t il lier a I or pour dc bon, ne fft. W  
dans cette seule fonction M-, -,e(]Uç 
est rien. Il reste un s u p p lé a ,^ ' 
qu il ente de sortir de ce rôlV -\dès 
rappelé a l o rdre : si une qU- 
papier-m onnaie excessive par r dc 
aux exigences de la c i r c u la i io f r  
marchandises est emise par l’p des 
papier-m onnaie se dévalorise ï ’ !c 
hausse des prix absorbe l’cxrivt. la 
billets. La m onnaie de crédit jouo'V6 
lement un rôle très im portant < n^ga‘ 
suppléant de l’or, dans l a ’seconT 
fonction de la m onnaie. Le cré<?e 
commercial dont la lettre de chan" 
est la torm e la plus ancienne et la nlSs 
caractéristique, a été établi précisé 
ment pour suppléer au rôle de l’or et 
donner aux échanges une aussi grande 
souplesse que possible.

Dans le cadre du m ode de produc
tion capitaliste, certaines formes de 
crédit (celles que M arx désigne comme 
étant les form es « modernes » ou cel
les propres au banquier, et que nous 
examinerons dans un instant) peuvent 
donner l’illusion d ’être dotées d’une 
autonomie com plète. Là encore, il 
n ’en est rien : la crise monétaire, 
moment particulier et partie constitu
tive de la crise industrielle, vient réaf
firmer l’autorité de la loi de la valeur 
et le fait que l’or est l’unique incarna
tion adéquate de la valeur des mar
chandises.

C ’est dans sa troisièm e fonction de 
« trésor », réserve ou instrument a 
thésaurisation, que « la monn*l 
fonctionne, dit M arx, comme mo * 
naie ou argent proprem ent dit, p 
opposition à ses fonctions de mes 
de valeurs et de numéraire 
encore, dans des c ir c o n s ta n c e s  a 
minées, des suppléants peuven\.cnrt 
plir cette fonction. En dernier res. ’ 
cependant, l’or se dressera « l0UJtnrnC 
en face des m archandises co 
l’unique incarnation adéquate oe 
valeur ». La dem ande de rno 
comme réserve ou trésor « n a a 
sa nature ni règle ni mesure »• .g 
s attache, dit M arx, à la « quaw c . 
puissance infinie de l’argent w- 
immédiatement transform able en
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tcs sortes de marchandises ». cl au fait 
‘ n ’en cas de perturbalion ou dérègle
ment du sysicme monétaire lo r  est la 
seule l'orme de monnaie capable de 
résister aux avatars des fluctuations, 
k ra c h  et crises.

Ce qui détermina la capacité des 
monnaies à jouer le rôle de suppléants 
de l’or. Pll,s 0,1 moins longtemps et 
avec plus ou moins de succès, c ’est 
leur capacité à occuper, à côté de l’or 
et en représentation de celui-ci. le 
temps qu’elles peuvent, la fonction de 
« monnaie universelle » ou moyen de 
paiement international. Marx expli
que :

« C ’est sur le marche du monde, et 
là seulement, que la monnaie fonc
tionne dans toute la force du terme, 
comme la marchandise donl la forme 
naturelle est en même temps l’incar
nation sociale du travail humain en 
général. Sa manière d ’être y devient 
adéquate à son idée. »
(« Le Capital », Editions sociales, 
tome I, page 147.)

Sur le marché mondial, la circula
tion des marchandises et la circulation 
des capitaux s ’opèrent entre les sphè
res de circulation nationales — les 
Etats. Ces Etats importent ou expor
tent des marchandises, investissent ou 
prêtent des capitaux, prélèvent des 
profits ou empruntent entre eux.

La comptabilisation de ce qui pro
voque des entrées et des sorties 
d ’argent, pour un pays, amène à cons
tater l’existence d ’un solde positif ou 
négatif de sa balance des paiements. 
Le paiement du solde exige une mon
naie universelle ; c’est l’or le seul 
moyen, en dernière instance, de solder 
les balances internationales.

 ̂ De la même manière, cependant que 
l’or a été progressivement aidé par des 
suppléants sur le marché national, il a 
été réduit sur le marché mondial à une 
utilisation minimum, mais en aucun 
cas symbolique. A un degré encore 
plus fort que sur les marchés inté
rieurs, les suppléants de l’or ont pu 
jouer ce rôle seulement dans la mesure 
où et parce que l’or existait en retrait. 
Les monnaies nationales, la livre ster
ling d ’abord, puis le dollar, ont été sur 
le marché mondial — tant qu’ils l’ont 
Pu — signes représentatifs de l’or.

c a p i t a l i s m e , 
im p é r ia l is m e  et  
p a r a s it is m e

r i i/n ^ r  dv ' m plus haut la s'8 nif'cation du parasitism e par rapport à la loi de
la valeur. Le parasitism e, qui est l’un 
clés traits les plus notoires du cap ita
lisme dans sa phase impérialiste, a ses 
fondem ents dans des institutions cen
trales du m ode de production fondé 
sur la p ropriété  privée des moyens de 
p roduction .

La prem ière est l’E tat bourgeois, 
que M arx désignait il y a plus d ’un siè
cle, entre autres traits, par le parasi
tisme dont il est po rteu r. Parlant de 
l’E tat en France, M arx le caractérisait 
d é jà  ainsi :

« Ce pouvoir exécutif, avec son 
énorme organisation bureaucratique 
et militaire, avec sa machine d'Etat 
compliquée et artificielle, avec cette 
armée de fonctionnaires nombreuse 
d ’un demi-million, à côté d'une 
armée qui compte encore un demi- 
million d'hommes, cet effroyable 
organisme parasitaire qui enveloppe 
comme d ’un filet le corps de la 
société française et en bouche tous les 
pores. »

Synthétisant la position marxiste 
dans le volume II de « Défense du 
trotskysme », S. Just a rappelé la 
manière dont le passage à l’imperia- 
lisme com porte l’épanouissement 
débridé des traits parasitaires déjà pré
sents antérieurement :

« Le capitalisme au stade de 
l’impérialisme voit ses possibilités 
d ’extension générale se restreindre à 
l’échelle mondiale, tant à l'interieur 
qu’à l’extérieur des pays capitalistes 
dominants, une fois que le partage du 
monde est achevé. La monopolisa
tion, la formation du capital finan
cier, forme extrême de la concentra
tion du capital, fossilisent, ossifient 
le capitalisme, lui font perdre sa sou
plesse antérieure, qui, au prix des cri
ses de surproduction détruisant des 
masses de forces productives, per
mettait le redémarrage du cycle par la 
hausse, suivant la chute, du taux de 
profit, et un nouvel équilibre dyna
mique entre les différents secteurs de 
la production. L’Etat de tous temps 
joua un rôle important dans la for-
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„*dêveloppfn'.fnt capitahs-
roaI|on et * P ^ |iîique et eco- 
tes : un rote a . ^  c o m i q u e
nernique. Sa ^ o p o l e s  et
4« c  !a tormanon

s -ï x u * » - * -m n n d K p m ijH tttm æ eu rd ü lo n .-

nonnercert d'ensemHe "  1 
m* .-avalise. Ain>i que Ro“  
Lmerrhouri l'a montre, outre la 
Mossite. en fonction de la conquete 
*  territoires coloniaux. du partage 
du monde, des guerres entre pays 
impérialistes, “ le militarisme a 
encore une autre fonction impor
tante. D’un point de vue purement 
économique, i! est pour le capital un 
moyen privilégié de réaliser la plus- 
value. en d’autres termes il est un 
moyen d'accumulation”. (“ L’Accu- 
muiation du capital”, tome 11, page 
123).

L’ossification du capitalisme, le 
rôle de l’Etat, le développement du 
parasitisme, sont inclus dans 
l’analyse de l’impérialisme de 
Lénine. Rosa Luxembourg insiste 
particulièrement sur certains aspects 
qu’elle dégage mais qui sont inclus 
dans l’analyse de Lénine :

“ Il nous reste encore à examiner 
un autre aspect essentiel de l’impéria
lisme. auquel on accorde générale- 
ülnnlM ? PCU d’imP°r,ance dans la 
Un dP d5SfJUgements P°rtés sur lui.

Vin.) but du chapitre

riafe"aVS î mi« 8« r re impé.

sidérable de forces n f ^ P3rl con'
Prix d 'une d e Jr Productives

I activité d'enspmki j  ’ ll soutient 
fu«ion capi,alisie e, “nm0de de »«•
fert ^  Plus-value H T re Un trans-
ï ï r *  5 ? " ' ^ -
ceHe, gUerre> dont la n? CS indus '

ductives ” sous u n e a u i - r  
qui résulte de l’ë ro ,/  ° rr»ie 
ment. Le Bran<1 app^ e  ^ l ,
___  — e-«,,u apport de ai n'ç-
Luxembourg à la théorie de i> ^  
riali^rne est d ’avoir remarq 
l'économie d'armement sck» qüç 
volant d'entraînement au f0ncti *  
ment du mode de production ôT * '  
liste dans son ensemble, et cela ' 
avant la premiere guerre mond^ 
impérialiste. Ses “critiques” ne u t  
pardonnèrent pas.

cierLes monopoles. |e capital r  
er, la subordination touio,, an' 

etroite de l’Etat bourgeois au rS Pl*  
financier en bref l ' i m p é r i a H ^  
plus de I exportation des marchand 
ses et des capitaux, du parta,,. î '  
monde, engendre l’économie d’arm 
ment, qui n ’est pas seulement Z l  
necessue politique, mais une exigent 
économique. “ Chaque crise détruit 
regulierement, non seulement une 
masse de produits, mais encore une 
grande partie des forces productives 
elles-mêmes”, écrivaient Marx et 
Engels (« Manifeste communiste »). 
L’économie d ’armement détruit sans 
relâche des masses énormes de forces 
productives. Mais, avec l’économie 
d ’armement, s ’accroît également la 
disproportion entre les différentes 
branches de la production. Le pro
cessus de l’accumulation du capital 
peut bien se poursuivre, au moins 
pendant un temps — parler du déve
loppement des “ forces productives” 
est pour le moins singulier. Il s’agit 
d ’une gigantesque destruction de 
valeur d ’échange et de valeur 
d ’usage... comme condition de la 
poursuite du procès d’accumulation
du capital. »
(S. Just, « Défense du trotskysme », 
volume 11, SELIO, pp. 36-38.)

Mais le système bancaire ,et 
Bourse se sont également affirmes tr 
tôt comme étan t les institutions-c 
d ’une seconde form e de P?r^sitl^dii 
naissant du m ouvem ent spécïfiQ11 
capital-argent de prêt et de la lor 
tion du capital fictif à partir des m 
nismes de ce que M arx appe|lc 
« système de crédit m oderne »•

A ujourd’hui, le parasitisme 
prend sa source dans les dèpe 
effectuées par l’Etat en defense u 
régime de la Dronriété nrivee,

_.fcai,ique éle- ....... .. par 1 privée* ?  igs
. . .  crise économique classique révùme de la  prop»1̂  fo n d e^ e  , - o 0

est plus ou moins contenue... par la parasitism e q u i a  pour ^  creai
destruction massive de “forces pro- mécanismes du crédit
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j e capitaux fictifs, donc aussi dc 
movens monétaires par les banques, 
sont étroitement liés. Le parasitisme 
je  l’Htat nourrit le parasitisme finan
cier et intervient pour l'aider à repous
ser les limites ju sq u ’où il parvient pen
dant un temps à violer la loi de la
valeur.

On reviendra à cette relation après 
avoir présenté l’analyse que Marx 
donne des mécanismes du crédit et de 
la création du capital fictif.

Cette analyse est assez complexe. 
Cela tient à un ensemble de facteurs, 
et d ’abord au fait que le système du 
crédit englobe deux phénomènes qui, 
tout en étant fortement enchevêtrés, 
sont néanmoins distincts. Le premier 
est le crédit commercial proprement 
dit, et l’autre ce que Marx désigne 
comme le « crédit du banquier, qui 
constitue une tout autre opération, 
une p h a s e  e s s e n t ie l le m e n t  
différente ». C ’est cette seconde 
forme de crédit qui transforme les 
banques, comme le montre Lénine, de 
« modestes intermédiaires », auxiliai
res du capital industriel, en colonne 
vertébrale du capital financier.

Le crédit commercial, qui a consti
tué la base du système du crédit histo
riquement et qui en reste une compo
sante, a comme « forme typique la let
tre de change, titre de créance à 
échéance déterminée », qui peut soit 
circuler d ’un commerçant ou indus
triel à l’autre, par endossement 
jusqu’à l’échéance, soit faire l’objet 
d ’une opération d ’escompte auprès 
d ’une banque.

La lettre de change ou traite qui cir
cule par endossement d ’un industriel 
ou gros commerçant à l’autre fait déjà 
office de monnaie dans sa fonction de 
moyen de circulation. L ’escompte par 
la banque conduit à une monétarisa
tion plus complète encore de la 
créance. Les marchandises vendues 
par A à B ne sont pas encore payées 
-7 la valeur et la plus-value cristalli
sées en elles ne sont pas encore 
réalisées — et pourtant la monnaie qui 
correspondrait — et correspondra 
peut-être — à cette réalisation circule 
déjà. 11 y a donc un affranchissement 
momentané de la loi de la valeur, qui 
contient en lui la possibilité de l’infla
tion. Mais l’affranchissement reste 
tout à fait temporaire, et l’effet infla-

e n c o r e ' h a P r i x  social encore bas. la production capitaliste
î  ? 1' d,t Mar*. « une diminution 

| ,Sr fef C,rCulation’ unc accélération des différentes phases de la circu
lation et, partant, une accélération du 
procès de reproduction en général »>. 
« Chaque fabricant ou commerçant 
individuel tourne a la fois la nécessité 
de posséder un capital de réserve 
important et évite de dépendre des 
rentrées réelles. »

« Néanmoins, note Marx, tout le 
procès se complique tellement et par 
de simples opérations de cavalerie, et 
par des opérations sur des marchan
dises qui n ’oni pour but que ré tab lis
sement de traites, que les affaires 
peuvent continuer tranquillement à 
donner l ’illusion d ’une grande stabi
lité et d ’une grande facilite des 
retours d ’argent, alors que ceux-ci 
depuis longtemps déjà ne se font plus 
q u ’aux frais de prêteurs floués ou de 
producteurs escroqués. C ’est ce qui 
donne toujours l’impression que 
juste immédiatement avant le krach 
le marché est sain, presque trop 
sain. »

Cependant, les banques ne sont pas 
seulement des intermédiaires, simples 
émetteurs de monnaie de crédit de 
dimensions modestes. Ce sont des ins
titutions capitalistes descendant des 
usuriers de la période précapitaliste, 
qui font un commerce de l’argent en 
grand, sur la base de la concentration 
entre leurs mains d ’un capital de prêt. 
Dans le mouvement du développe
ment de la production capitaliste qui a 
conduit du capitalisme de libre con
currence à l’impérialisme, cette con
centration a joué un rôle central et 
placé les banques au cœur du capital 
financier. Avant sa mort, Marx note 
déjà :

« Avec le développement de la 
grande industrie, le capital-argent, 
dès q u ’il apparaît sur le marché, est 
de moins en moins representé par le 
capitaliste individuel, possesseur de 
telle ou telle fraction du capital se 
trouvant sur le marché, mais s ’y 
trouve toujours davantage comme 
une masse organisée et concentrée, 
placée, à la différence de la produc
tion réelle, sous le contrôle des ban
qu iers rep ré se n tan t le c a p ita l  
social. »
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Ce parasitisme^ £, encore déli
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étatiques-del'impérialisme.
« La suprématie du capilal finan- 

cicr sur toutes les autres formes du 
capital signifie l’hégémonie du ren
tier et de l’oligarchie financière, la 
situation à part pour un petit nombre 
d’Etats financièrement puissants 
parmi tous les autres- »

« LA FORME LA PLUS 
FETICHISEE DU RAPPORT 
CAPITALISTE » _________

C’est chez Marx lui-même, c’est 
dans 1 analyse du « capital-argent de 
prêt » et des mécanismes du crédit que
sc!Itr et,;enoncé ,e p,us c°mPiet decet aspect du parasitisme. Il m ontre :

le rVn™C,le CapUal porteur d’intérêt, 
la Dlus JiiCâ lla te alteim sa forme

produisant ri* ' de 1 ar«ent

procès qui w've d T ""^ Sa" S 
aux deux exirL médiation
SS.) ex,remes- » (Tome VU, p .

ï ^ n t  dermprêtSpi cifi(îUe du capital 

lérêt»’

capital f in an c ie r rcp r0H„- 
cadre du cap ita lism e , ct . , u 
la phase im p éria lis te , tn , ,rt«üi I •« 
parasita ires a n té r ie u rs  ks 
fo rm e  A - A ' ,  c ’e s t-à .^ !  don,?1,1' 
pargent p ro d u isa n t de p a re « J* 
valeur se m e tta n t en valeur Seni, 
sans au cu n  p rocès qu i serv« c^ ê ?
«ion en .»  les deux
form e la p lus ex térieu re  i ° nc«î‘ 
chiséc du rapport capiiaij,,® «Us

La p rem ière  — et pendant 
la p rincipale  -  m an ière  d o m > f e  
tue la fo rm e  p articu liè re  de eff«c 
valeur » d u  c a p ita l q u ’est A 
en im p o san t sa p résence au n* ,c’«$i 
la plus-value. L ’intérêt qui v?cnu®c<'' 
nerer le c a p ita l-a rg en t de nrê 
les << frais » des opéra tions de 
to u jo u rs  plus variées et nomhr* dl1' 
constituen t en  effe t au tan t Je ^  
tes de  p rélèvem ents su r la nlus 
dans le cad re  de  rela tions où s’affr 
tent cap ita listes industriels et carnS* 
tes financiers. M arx  analyse assez U  
guem ent les m oda lités de ce partage 
tel q u ’il le voit à  son  époque, poui 
conclu re qu  il s ’e ffec tu e  sur la base du 
rap p o rt d e  forces en tre  les deux caté
gories de cap ita lis tes , dans des condi- 
lions où  la b a lan ce  tend  àpenchertou- 
jo u rs  p lus en  faveur des capitalistes 
financiers.

« Le profit qui constitue la soura 
de l ’accumulation de ces capitalistes 
financiers n ’est qu’un prélêvemem 
sur la plus-value qu’obtiennent (« 
capitalistes assurant la reproduction 
(...). Le capital de prêt procède à son 
accumulation aux frais des capital
tes industriels et commerciaux en
même temps (...)• Pendani lesp 
défavorables du cycle industriel, 
taux de l ’intérêt peut s«i«j  
momentanément à un niveai! bf3„. 
absorbe tout le profit dansi l e w  
ches isolées, particulierem e

risées, etc. .j , crédit
Le développement ou ^ (S 

l’énorme concentration ^
d ’argent entre les ma*ns . r en 
banques doivent captif ^
d éjà  l ’a ccu m u la tio n  d u ,;rt*rant
prêt en tant que forme .~otfie VH< 
l’accumulation réelle* » 
p .104.)

M ais la fo rm e  A  ^ ionS ou 
ment se n o u rrir  de ^ /V g u tr e s  f° 
vements p a r  rapport a u
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r é a l i o n  de la valeur, ou d ’autres 
féeories de revenus que le profit. 

Æ s t  ce que Marx m ontre dans un 
hanitre historique peu lu du Livre III. 

Anrcs avoir analysé le rôle joue histo- 
imicnicnt par l ’usure et le capital usu- 
nrc dans la création  d ’une richesse 

monétaire indépendante des proprié
t é s  fonciers féodaux et donc dans la 

formation du capitalism e, Marx en 
vient au capital p roductif d ’intérêt 
dans scs formes capitalistes, et m ontre 
c o m m e n t  celui-ci se reapproprie à un 
niveau de développem ent avancé les 
traits et même certaines formes du 
capital usuraire. Il écrit :

« En gros, dans le système de cré
dit m oderne, le capital p roductif 
d ’intcrcl est ad ap te  aux conditions de 
la production capitaliste. Non seule
ment l ’usure continue d ’exister en 
tant que telle, mais encore elle est 
libérée, chez les peuples à production 
capitaliste développée, des entraves 
qui lui avait imposées toute la législa
tion antérieure. Le capital productif 
d ’intérêi conserve la form e du capital 
usuraire envers des personnes et des 
classes (ou dans des conditions) telles 
que les prêts ne s ’effectuent pas et ne 
peuvent s ’effectuer dans le sens du 
système de production capitaliste : 
quand on em prunte à cause de la 
misère individuelle, comme c ’est le 
cas au Crédit m unicipal ; quand on 
prête à de riches jouisseurs pour des 
buts de luxe ; ou  encore lorsqu’il 
s ’agit d ’un producteur non capitaliste 
— c ’est le cas du  petit paysan, de 
l’artisan, etc ., qui donc, en sa qualité 
de producteur im m édiat, possède ses 
propres m oyens de production  ; 
enfin, lorsque le producteur capita
liste lui-même opère sur une si petite 
échelle q u ’il se rapproche de ces pro
ducteurs qui travaillen t eux-m ê
mes. » (Tome V II, p. 259).

. La gamme des m odalités de ponc
tion, d ’appropriation , de prélève
ment, est très large. E tudiant certaines 
des premières opérations du capital 
financier dans les relations entre pays 
avancés — c ’est-à-dire pays impéria
listes — et pays arriérés soumis au 
joug de l’impérialisme, R. Luxem
bourg élargira encore la gamme. 
Longtemps avant Lénine, Trotsky 
degagera les mécanismes à l’aide des
quels le capital financier international,

avec I aide de l’absolutisme, a fait 
« du paysan russe un tributaire des 
«ourses du monde entier ». Des sa 
première formulation en 1906-1907, 
une compréhension aigué du caractère 
exact des opérations du capital finan
cier. leur caractere usuraire, et de la 
façon dont celui-ci contribue a ache
ver la constitution de l’économie m on
diale au sens plein du terme, éclaire la 
théorie de la révolution permanente.

UN C APITAL « FICTIF, 
ILLUSOIRE », DOTÉ D ’UN  
« M OUVEM ENT PROPRE »

Mais le capital de prêt des banques 
n ’est pas seulement l ’instrument de 
ponctions et prélèvements a caractere 
parasitaire et usuraire sur la valeur 
produite et distribuée sous toutes ses 
formes. Il est au cœ ur également des 
mécanismes de constitution du capital 
fictif et de ceux qui font que « tout 
dans le systeme de crédit se dédoublé 
et se détriple et se m ue en simple fan
tasmagorie ».

Marx, on le sait, explique la consti
tution du capital fictif en raisonnant 
successivement sur le cas des titres de 
la dette publique, puis des actions. 
Aux yeux des détenteurs des titres de 
la dette publique, ceux-ci représentent 
un capital parce q u ’il « produit un 
rejeton, l’intérêt, ici le versement de 
l’Etat ». En fait, ce capital est « fictif, 
illusoire », à la fois parce q u ’il a été 
« mangé, dépensé par l’E tat » et parce 
q u ’il a été dépensé sans être investi. 
Pourtan t, ce « capital » — plus exac
tement ces titres ou créances — fait 
l’objet d ’actes d ’achat et de vente 
répétés :

« Pour A, la possibilité de vendre 
sa créance sur l’E tat représente sa 
faculté de récupérer son principal. 
Pour B. de son point de vue privé, il a 
placé son argent sous form e de capi
tal productif d ’im érèt. Objective
ment. il a simplement pris la place de 
A et acheté la créance du premier sur 
l ’E tat. U peut y avoir autant de trans
actions que l ’on voudra : le capital de 
la dette publique n ’en reste pas m oins 
purement fictif et, à partir du 
moment où les titres de créance 
deviendraient invendables, la fiction 
se dissiperait (et on verrait que ce 
n ’est pas un capital). Néanm oins,
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S  NouMvons vu prtcéJcn.mcm 
aoe le crédit donne naissance a du 
capital associe, le s  titres tiennent 
lieu de titres de propriété représen
tant ce capital. I es actions de sociétés 
de chemins de fer. de charbonnages, 
de compagnies de navigation, etc., 
représentent un capital réel : celui qui 
a ete investi et qui fonctionne dans 
ces entreprises, ou encore la somme 
d‘argent axancee par les actionnaires 
pour être depensee comme capital 
dans ces entreprises. Notons en pas
sant qu'il n'est nullement exclu 
qu'elles représentent une simple 
escroquerie. Quoi qu'il en soit, ce 
capital n'existe pas deux fois, une 
fois comme valeur-capital des litres 
de propriété, des actions, la seconde 
en tant que capital investi réellement 
ou à investir dans ces entreprises, il 
n’existe que sous cette dernière 
forme, et l'action n'est qu’un litre de 
propriété ouvrant droit, au prorata 
de la participation, à la plus-value 
que ce capital va permettre de réali
ser. »

Mats le « système de créd it 
opérer ce

d w S r e r Æ C,‘^  a.ux . acli0" s
actions vont nrendr” ■ Grâee a lu i, les 
capital fictif n ,!  ^  , p!ace dan:> le 
Mres d'Ecat et t in  ?  obl,Sations, 
ne venani pas à é f f i n  cn ia n <*s 
el Portant un V  0 u n  ,e rn ie
na,lrc comme ceux , l er- eI c o n '  
tmen» autonome ?  ™ Un <( m°uve- 
jout un temps aUy P é d a n t
,a valeur Vv U,kta'* de la loi 
nome » ou « mouvement a , ,

d^ eS e s Plro0uPrL >r>

^SaSasttts:2* contre Mari ct cr̂ nces r ?

Qnc «  est

fixé scion des lois propres 
les échanges d o n n e n t lieu 1 ü’ et d* 
tions d a n s  lesquelles, d it- jf  e sopĉ

« il ne reste absolument 
d un rapport quelconque \ ? Us 
c c s rc c ld c m is c c n v a lc u ,^ ^ , '
I idcc d un cap,(al comid““ lal>iiai 
un autom ate capable de II C° S  
valeur par lui-même s’en ,, r la 
forcée ». r°uvçrfJ)

Dans le cadre de ce marché 
marche financier, dont la Rn,, ' k  
l ’une des in s titu tio n s maie Urse est 
seule — il se co n s titu e  une c ire !?  ^ 
financière qu i p eu t, pendant de*n-'°n 
des plus o u  m oins longues n* 
subir d irec tem en t l ’influence de u?* 
de la va leu r. 13 *oi

La seconde manière dont les cani 
taux lictils sont dotes d'un mouiï 
m ent a u to n o m e  est à travers leur 
a p p a rten a n ce  aux  fonds de réserve des 
banques. L à encore , il se forme des 
circuits financiers aux ramifications 
encore p lus vastes et compliquées que 
ne le son t celles liées à l’échange des 
titres.

« La majeure partie du capital du 
banquier est purement fictive et con
siste en créances (traites), fonds 
d ’Etat (qui représentent du capital 
dépensé) et actions (assignations sur 
un revenu à venir). »

M ais c ’est à p a rtir  de ce capital fictif 
que le b an q u ie r  effectue ses opérations
de prêt d u  cap ita l-argen t, ouvre ses
« lignes de  crédit » aux industriels, 
participe à la constitu tion  de nouvelles 
sociétés p a r  ac tions et sociétés anony
mes, spécule sur le m arché financier. 
M arx co m m en te  :

« A mesure que se développe £ 
capital productif d ’intérêt e* 
système d e  crédit, tout capital seni 
se dédoubler, et par e n d r o i t s  irip 
même, grâce aux diverses 
dont un même capital, ou si 
ment une même créance, app _  
dans des mains différentes, s 
formes différentes. La m a j e u r ^  
de ce "capital-argent” est p ,cPté. 
fictive. Le fonds de r*serv* cr&in* 
tous les dépôts ne sont que a -^nt 
ces sur le banquier. qu» n ‘ ja 
jamais réellement en d ép ô t- . nS jes 
mesure où ils sont employé ,j0r> 
affaires de virement, ils font



dc cap ita l p o u r les banquiers, quand 
ccux-ci les o n t p rêtes. Fintre eux. les 
b an q u ie rs  se règlent les assignations 
réc ip ro q u es sur des dép ô ts qui n 'ex is
tent pas. en fa isan t venir ces créances 
en d é d u c tio n  les unes des au tres. »

d e  I a  p r o d u c t i o n  
s -k x k r c k n t
iN m ?( T A B L K M K N T _________
— sont les m écanism es bancaires 
et financiers créés par le capitalism e au 
\ | X C siècle, que I im périalism e tro u 
vera prêts com m e base de développe
ment. avant 1929 d ’abo rd  et après 
1960 ensu ite , du parasitism e financier 
sur l’échelle la plus gigantesque. C ’est 
ce parasitism e que le chroniqueur 
financier du « M onde » doit exposer 
partiellem ent à ses lecteurs, en conclu
sion d ’un article consacré aux d iffé
ren ces mais aussi aux sim ilitudes avec 
1929 :

« T o u te  la liq u id ité  d ’un tel 
systèm e repose sur l’accroissem ent 
indéfini de l ’endettem ent à court 
ternie. Il ne peut avoir que deux 
issues. O u  bien il s ’e ffondre  quand 
arrive la phase descendante du cycle 
des échanges, et c ’est l'im m ense tra 
gédie de la b ru tale  défla tion  qui a 
conduit à la dépression des années 
1930 : ou  bien on le pro longe, mais 
c ’est nécessairem ent au prix d ’une 
in fla tion  de plus en plus forte, q u ’on 
com bat en im posant des restrictions 
inutiles de plus en plus sévères à 
l ’activ ité  économ ique. Dans les deux 
cas, c 'es t le développem ent assuré du 
chôm age. »

Les deux voies doivent d ’ailleurs à 
un m om ent donné se rejoindre et 
devenir une seule :

« Rien ne po u rra  arrê ter durab le
m ent la m ontée de l’in fla tion , en tre

coupée par des paliers (à hauteur dc 
Plus en plus élevée», sauf une réforme 
radicale qui porterait sur les mécanis
mes qui |a nourrissent sans cesse, 
fau te  de l ’entreprendre, le monde 
vivra de plus en plus dangereuse
ment. mais non pas héroïquement. Il 
pourrait bien, à force de gagner du 
temps, se trouver un jour devant une 
situation ou les expédients ne “ m ar
chent " plus. »

Les lois immanentes de la produc
tion capitaliste finissent par s ’imposer. 
Le dollar n a pu se présenter comme 
suppléant de l’or, dans son rôle de 
monnaie universelle notamment, que 
le court laps de temps ou les rapports 
politiques entre les classes et les consé
quences de la destruction massive des 
forces productives au cours de la 
Deuxième Guerre mondiale l’ont per
mis.

La loi dc la valeur ne peut être 
enfreinte indéfiniment ; les lois de 
l ’histoire sont plus fortes que les 
m anœuvres bureaucratiques... et que 
toutes les politiques inflationnistes de 
relance. La hausse vertigineuse du prix 
de l’or est l’expression du fait que la 
« confiance dans le caractère social de 
la production ». c ’est-à-dire la perén- 
nité des rapports de propriété bour
geois, a ete entamee par le mouvement 
de la lutte des classes, par la crise des 
formes de dom ination politique de 
l’impérialisme ei aussi par l’ampleur 
même du parasitisme que le système a 
créé et par lequel il est au jou rd ’hui 
gangrene.

Dans la dernière partie de ce pre
mier article, c ’est sur le premier point
— c ’est-à-dire le démantèlement du 
système monétaire international de 
Bretton Woods — que nous allons 
maintenant centrer les explications.

origine et portée 
du 15 août 1971

Le système de Bre.ton Woods établi ted X lîî * a iï



des fonctions

de la m^ " eU lle .monnaie un j 0||ar a n eu

AU» biî"'f,nici?é dVcciipcr '•'c,,c 
au départ 'a .c^ ‘ -ji | ’ait ensuite pcr‘ 
nlace Que ^  * or If* rôle que I 
d t  s V ^ ^ r a i n .  de jouer, 
américain a etc .■ changeantes,
dans des circo - ie(é privée des
en h!» nroducMon et de rimpçna-
S e ndontïeM le représentant princi

pal-
tn  194̂  les circonstances exi- 
■îm mie ce soit autour de ses réser

ves* en or et autour de sa monnaie, 
expression de ses richesses alors inen- 
tamées, que le systeme monetaire 
international soit reconstruit. Il n y 
avait que l’Etat impérialiste américain 
qui soit en mesure d ’assurer le finance
ment massif de dépenses parasitaires 
assurant à sa propre économie, et au- 
delà de celle-ci au système impérialiste 
dans son ensemble, les conditions 
nécessaires à la production, la réalisa
tion de la plus-value et à l’accum ula
tion.

Le poids de ce fardeau a fini par 
devenir insupportable, même pour 
l’économie des Etats-Unis et la pui- 
sance colossale de l’impérialisme am é
ricain. Dans le cadre de la modifica
tion des rapports politiques entre les

* ^helle mondiale intervenue 
en 1968, ce fait a été à la fois l’un des 
elements du tournant dans la politique 
mondiale de l’impérialisme américain
eer Par- v°yaêes Kissin- 
îru  j  IX0n a Moscou et Pékin le

S t f Ç Ç ï t t S ï S
Vietnam -  Ct le Æ engagement au 
directement à la qUI a conduit
ralemem L  les F?afS,°n ?rise unilî“ é-
1971 de  « susDendrp i ,e  15 a o û t  
du dollar en or. * la COnvertibilité

inauguré une étan* ^ o o d s .  Elle a 
a un,degré pîUsl -,Peev^ uvf  e > m arq u ée  
Par 1. anarchie f o n d a i  3, Précéden te  
*uc,l°" « p i,a t" e ae7 ">a^  de ‘a p ' I  
au , niveau de h  n exPression 
" re8les » dQee «  m onnaie et d S
système monétairen^ll0nnernent du 
fin a„ia“ n ?.u 'S aSû,erj^ |‘0"ï>- La 

3U " *  -
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m oins à  celu i d c  l ’o r .  Le* 
de la J a m a ïq u e , q u i lu : rac«orH. 
c o m p o r te ro n t u n e  t em  I S  
« d ém o n é tise r  »  \ ' 0r  et .a t»vc %  
nouveau  sy s tèm e  i n t e r n e r  St^ r e N  
sur les ch a n g es  f lo tta n ts  on ,01,31 
cipales m o n n a ie s  n a tio n a l?  
seul ré su lta t d u ra b le  sera  &
poids e n c o re  a c c ru  au  5*°nnerUr 
m a rc h é  m o n é ta i r e  ex i? ‘8antO  
no m m é m a rc h é  d es  eurodoUar[aii^

Même s ’il est faux de dire 
Ta été fait parfois, q Ue le riîcCOrnr*eii 
15 a o û t 1971 a u ra it  mis 
tence de to u t  sy stèm e monétai? l ex's- 
n a tio n a l, il n ’en  reste  nas m "Utt. 
1971 m a rq u e  u n  t o u r n a n t ^  
m o u v em en t d e  dém antèlem ( „,ns k 
mecamsmes et. institutions étahr de* 
déterminer et contrôler certain* P°Ur 
du fonctionnement ordonné 
ché mondial. e au

Dans son discours du 15 août Km 
Nixon a justifié la décision des Eta, ’ 
Unis dans les termes suivants :

« A  la fin  d e  la Deuxième Guerre 
m o n d ia le , les économ ies des princi
pa les n a tio n s  industrielles d ’Europe 
et d ’A sie  é ta ien t saccagées. Pour les 
a id e r à  les re m e ttre  sur pied et à pro
téger leu r lib e rté , les Etats-Unis leur 
o n t fo u rn i 143 m illiards de dollars au 
titre  de l ’a id e  à l ’étranger. Il nous 
a p p a r te n a it  de  le fa ire .

A u jo u rd ’hu i, en grande partie 
g râce  à  n o tre  a id e , elles ont retrouvé 
leu r d y n am ism e  et son t devenues de 
f o r te s  c o n c u r r e n te s .  A présent 
q u ’elles so n t économ iquem ent puis
san tes , le m o m en t est venu pour 
q u ’elles p o r te n t leur part équitable 
d u  fa rd e a u  p o u r  la défense de la 
lib e rté  de  p a r  le m onde. Le moment 
est a rriv é  p o u r  q u e  les taux de change 
so ien t rectifiés et q u e  les principale
n a tio n s  se fassen t c o n c u r r e n c e  sur u
pied  d ’égalité . Il n ’y a plus de raison 
p o u r q u e  les E ta ts-U n is  luttent^ 
une m ain  a tta c h é e  dans le dos. »

N ixon expose ainsi sans L
rôle jo u é  p ar les E ta ts-U nis lors t 
fin de la g u e r r e  m ondiale- nt
bourgeois am érica in  a  eîiecuv ^  
évité l ’e ffo n d re m en t du  capi1 en 
E urope et au Jap on  en Pr,e,L stèine 
charge la reco n stru c tio n  a u v  
im périaliste et en  accum ulant e
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^nuencc l’ensem ble des contradic- 
•nris du systèm e conjuguées à ses con

t r a d ic t io n s  p articu liè res , économ i
e s  sociales, po litiques. Mais Nixon 

pas ind ique , bien en tendu , la rai- 
n ‘ p ro fo n d e  qui avait contrain t 
TEtat am éricain  a jo u é  ce rôle : la 
ncur que les p ro lé ta ria ts  d ’Europe ne 
L ia ien t les bourgeoisies européennes 
rn faillite. H n ’a pas dit que c ’est par 
r a p p o rt  à leurs p ropres intérêts que les 
E tats-Unis avaient agi. Il n ’a pas dit 

on plus que la p rospérité économ i
s e .  la reconstitu tion  d ’une partie du 
Capital, l’accum ulation  nouvelle de 
c a p ita l ,  depuis la fin de la guerre, en 
Europe et au Ja p o n , ont reposé sur le 
fantastique parasitism e développé et 
su p p o r té  par l’E tat am éricain, princi
palement au m oyen de l’économ ie 
d ’arm em ent, et q u ’une inflation m on
diale sans précédent en résultait. Il n ’a 
pas rappelé en particulier que le redé
m a rra g e  des économ ies allem ande et 
ja p o n a is e  d atait précisém ent du réar
m em e n t am éricain et de la guerre de 
Corée.

Il faut revenir rapidem ent sur tous 
ces effets, et rappeler le mouvem ent 
d ’ensemble qui va de la mise en place 
des accords de Bretton W oods ju sq u ’à 
leur dém antèlem ent. La com préhen
sion, aussi bien des rapports des d iffé
rentes bourgeoisies sur le m arché m on
dial que des mécanismes du parasi
tisme et de l’inflation actuels, le rend 
nécessaire.

LE SYSTEM E
DE BRETTO N W O O DS_________

Les traits essentiels de ce système 
étaient les suivants :

— La puissance économique des 
Etats-Unis im posait le dollar comme 
moyen de paiem ent international avec 
l’or. Les autres m onnaies se déterm i
naient par rapport à lui. Un système 
de parités fixes était établi.

— Les dollars étaient convertibles 
en or (au cours de 35 dollars l’once). II 
suffisait aux banques centrales de 
divers pays de réclamer à la Banque 
fédérale des Etats-Unis la conversion 
des dollars q u ’elles détenaient.

— Les E tats signataires consti
tuaient un fonds com mun de réserve, 
constitué pour un quart d ’or et pour le 
reste de monnaie nationale. C ’est le

donfd |V[no h étairfC im ernat»onal (FMI).

de S ' :  mu,t|nanonal

aueV pv™  dC rirn Péria,'«ne brüanni- 
Kcyn«  avait présenté un plan 

proposant la création d ’une sorte de 
banque mondiale, supra-nationale, 
assurant la compensation des règle
ments internationaux, dispensatrice de 
crédits en unité de compte au nom 
évocateur : le bancor.

Cette banque mondiale aurait joué 
un rôle équivalent a celui des banques 
centrales de chaque pays. Emeure la 
monnaie, en imposer le cours forcé 
(un billet de 100 F est accepté partout 
sur le territoire français à cette valeur 
nominale), fournir la liquidité (les bil
lets) lorsque les banques ne trouvent 
pas d ’autres moyens de s ’en procurer. 
Pour cela, il fallait que chaque pays 
accepte de voir sa monnaie soumise à 
une monnaie mondiale : ou c ’etait la 
monnaie marchandise par excellence, 
l’or, ou c ’était une monnaie fictive.

La monnaie ne peut pas être fictive, 
ainsi que le prouvent la théorie comme 
les faits. Le bancor de Keynes devait 
être rattaché à une réalité : l’étaion-or 
strict n ’étant plus possible, il fallait un 
signe-or qui assure sa suppléance 
comme « monnaie universelle » ; le 
dollar s’imposait et le plan américain 
l’em porta sur le plan Keynes. Dès 
l ’origine de Bretton Woods s ’affirmait 
cette vérité q u ’il n ’existe pas de cons
truction technique idéale du système 
monétaire international ; ce système 
ne peut être que le reflet des rapports 
de l’économie mondiale.

Le système de Bretton Woods se 
fondait sur des parités fixes entre les 
monnaies. La période est ponctuée de 
dévaluations de grande ampleur. Dès 
1945, chaque bourgeoisie d ’Europe se 
trouve confrontée au problème de la 
reconstruction d ’un appareil de pro
duction national dans une situation où 
l’appareil stalinien a les plus grandes 
difficultés pour endiguer la vague 
révolutionnaire.

Ainsi en est-il du cas de la France. 
De 1944 à 1948, l’indice des prix de 
gros passe de 267 à 1 977 ! C est la 
fuite dans l’inflation. Ces hausses de 
prix freinent les exportations, alors



• n impose un
, rec o n s t r ucU® i m p o r t a t i o n s ,

<lue ? croissant aux Sur ,c mar- 
recours cr en dollar d pj.
qu’il Hial ^’eSt p lutte sévère
ché m°ui cngcndre l'u c  les coneur-
larS,V c'p°rl >’lu,5 S a m n i  la (>«-PoU î  e FMI avait con s prccC.

r J f e . - i » . ' * -

S S  » « « * * "  *
En IW*. K ,"m arché des changes 

80 r ». Un d™^ccorde un taux prefe- 
estinstitue.^ V ^a,eurs. ce qui equi- 
rcniiel aux « ' ^ ion supplémentaire
vaui a une dévalua ,a G ra n d e -

ssïïïr^ Æ  - — de
30 r o. .

l’édifice des relations monétaires et 
commerciales mis en place en 1944.11 
appaniendra alors aux Etats-Unis de 
prendre en charge le financement de la 
reconstruction des éc o n o m ie s  
d’Europe, et ce sera le Plan Marshall.

Le FMI n’a joué à aucun moment 
un rôle de banque mondiale. Avec la 
mise en place du Plan Marshall, c ’est 
la Fédéral Reserve Bank qui en a fait 
office dans les années de relèvement 
des bourgeoisies d ’Europe et du 
Japon. Le dollar est alors convertible 
en or au taux de 35 $ l’once. Mais c ’est
r J , Eï? ^ui.émet dollars, pas le
rMl. Il y a là une profonde contradic-
S ;  ceue ' W e .  le fait que seul le 
dollar sou « as good as gold » (aussi 
ton que l'or) n’était même plus à 
démontrer après la brève nériode de

plllp i
de les convertir en dollars n mpresser 
ainsi une hémorrarie de^ /- 0quant

^ ^ U ^ S £ ^ ; - n P r „ r u d

« techniques >> i  d e c a u s e «
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tées le ttre  m o r te  et Si in. 
re tien d ra  q u e  la su n n U h,MojrA 
acco rd ée  un  te m p s  au  fi a,?cc 
pas pour des ra ison ' *?«•;. J  £
La reconstruction des F , Cclîni0, lS  
n ’était pas seulement ,,5 ts bouïC' * 
« production », niais hin arfairge°'' 
lion de tentative de 
rapports politiques entre i sation^ 
de reconstruction des form cla4 s  ^ 
nation politique de h  u '  ^ d n  n 
même si cette opération ^ c o i ^ '

î:P r° d u c ? i> i
°Péra. o n T 'fc o iï'aussi une question de DrfJ :°n'Pon?• 

comme 011 allait dire hUcii°n 0! 
« croissance ». DientA, “•

LA  R E C E S S IO N  
ET L E  D E V E L O P P E , ^  
D E P E N S E S  P A R A S lT A ifir ?  
D E  L ’E T A T  A M E R ICAIN?**

J u s q u ’en  1950, les sorties de „ 
taux  am érica in s  (en m ajorité da PL 
cad re  de I a id e  d u  gouvernement 1 '  
n ca in )  o n t e te  com pensées très laS!' 
m ent p a r  l ’excéden t de la balance 
p a iem en ts  c o u ra n ts  (marchandises e 
services). D e ce p o in t de vue, le déve 
lo p p em en t ra p id e  des dépenses parasi
ta ires, à p a r tir  de cette  date, va modi
fier la s itu a tio n . Les nouvelles condi
tio n s et fo rm e s  d an s  lesquelles la bour
geoisie am érica in e  va chercher à assu
rer la p rise  en  charge des contradic
tions du  systèm e impérialiste tout 
en tier v o n t je te r  les bases de la crise du 
systèm e m o n é ta ire  international fondé 
sur la su p p léan ce  de l ’o r par le dollar.

En 1949, l ’économ ie am éricaine a 
connu  sa p rem ière  récession depuis 
l’en trée en  g u erre  des Etats-Unis en 
1942 ; les investissem ents et la produc
tion  industrie lle  o n t baissé, le chômage 
est ré a p p a ru . C ’est un  scénario un peu 
sem blable à  celui du  lendemain a 
prem ière gu erre  im périaliste m°n » 
qui sem ble se d éro u le r de n0^ e? ’ m 
cette ép o q u e , ap rès  deux ans de 
de 1918 à  1920, fo n d é  sur la reçon 
sion de l ’éco n o m ie  am érica in e  

tem ps de paix  ap rès  p lusie“.r.n<, une 
d ’économ ie de  guerre particu , 
récession sérieuse avait éclate. ^

Lorsque les p rem iers 
crise se so n t m anifestés en . ble 
l’inquiétude a  donc  été consi 
dans les sphères dirigeantes a -0J1 a 
nalism e am érica in . La rec
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, irc environ un an , mais elle faisait 
•ir i une him ation o u . depuis la finsuitei>i guerre, rinvcstisscm ent prive 

••«vâii ja m a is  réellem ent pris le relais
11 ** dépendes é tatiques en baisse II 
f-uidr.J la Kucrre dc C orée et l'augm en- 
‘ ,j0îl b rutale des dépensés d 'a rm e

ment pour relancer l’activité.
j e boom  coréen a non seulement 

f j, sortir l’économ ie am éricaine de la 
récession, mais il a en tra îne derrière 
c||c les antres économ ies capitalistes.

L n 1953-1954, après la fin du conflit 
c o rée n , l’activité connaît dc nouveau 
un recul. C ’est la seconde récession 
d ’ap rès-guerre . Le gouvernem ent 
américain en tire les conclusions. Une 
fois la guerre de C orée term inée, les 
dépenses m ilitaires en réduction vont 
alors être relancées sans attendre un 
n o u v e a u  prétexte. D ésorm ais, les 
dépenses d ’arm em ent vont constituer 
le volant d ’entraînem ent de l’écono
mie am éricaine, et avec elle de l’éco
nomie des autres E tats bourgeois.

LE VO LA N T  
D ’EN T R A IN E M E N T  
PER M A N EN T___________________

Pour éviter de nouvelles interrup
tions du processus d ’accum ulation et 
de réalisation du capital, et donner 
une issue à la situation endémique de 
surproduction, l’E tat américain va 
devoir mettre en œuvre tout un dispo
sitif de dépenses parasitaires, dont la 
colonne vertébrale sera constituée par 
le budget militaire. Lorsque les indices 
de la crise se m anifestent : surcapacité 
de production, hausse du chômage, 
ralentissement de l’investissement et 
de la production, ensemble de phéno
mènes caractéristiques d ’une situation 
dite de récession, l’E tat américain sti
mule la reprise par ses dépenses. C ’est 
le cas en 1958, en 1960-1961. Derrière 
le boom des années 1960, il y a la 
guerre du Vietnam avec ses effets 
inflationnistes euphorisants. Le bud
get militaire et spatial, au cours des 
années 1960, représente en perma
nence au moins 50 %  du budget de 
l’E tat.

La grande période de croissance, 
celle des années 1960, a incontestable
ment eu pour origine l’impulsion du 
volant d ’entraînem ent des dépenses

HonmaCc?^  *audSiJc ?  dC p° pu,a're c rrm J ,tV  d,.r*-tement ou mdi- 
I armemenf P’ r k  *

avant' ÎSÜ ?" h*n,'fici!,'r«  «m  ceu* 
cation? î T mp ' x‘"  d' leu"  fabri- 
m Z  \  '  P'"' d-entraîne-ment. Selon « Business Week ». un 
contrat de 1 milliard de dollars pa.s«é 
entre le Pentagone et un constructeur 
aéronautique induisait 40 f¥W contrats 
de sous-traitance. Les principaux 
fournisseurs du Pentagone, selon le 
« Wall Street Journal ». étaient en 
19/4 des firmes geantes comme : 
General Dynamics 1 1 .85 milliard de 
dollars). Lockheed (1.46 milliard), 
Mac Donnell Douglas (1.31 milliard), 
General Electric (1,21 milliard)...

Les achats de l’Etat ont un effet sti
mulant direct. Mais d 'autres dépenses 
destinées a éviter la ruine de secteurs 
entiers de l ’économie, ou de couches 
de la population, deviennent en com
plément des éléments « structurels » 
de l’économie américaine.

Un poste du budget de l’Etat US va 
progresser au point de dépasser celui 
de la défense, celui de la « protection 
des revenus », qui regroupe l’ensem
ble des mesures de « soutien >> sous 
forme d ’aides, de dons, de pensions, 
de subventions... que l’Etat doit pren
dre en charge. Ce poste est passe de 
20 <*o du budget en 1963 à 33 en 
1978.

Depuis la fin des années 1950, les 
dépenses de l’Etat américain représen
tent entre 20 et 22 ^  du produit natio
nal brut. Pour maintenir un tel 
volume de dépenses, le gouvernement 
devait compléter ses recettes fiscales 
par l’emprunt public (dont les titres 
sont, comme on l’a vu plus haut, l’un 
des exemples du capital fictif) et la 
création monétaire.

Le volume de la dette publique et le 
poids du remboursement de cette dette

1960 1970 1975

Dette publique 
(milliards de $) 305 486 748

Poids de la dette 
en °7o des dépenses
budgétaires 8 Vo 9 9,7 *7o
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leurs du ainsi que de
dépen,seS ï ,  financement du type le
pto ouver^meni inllationnisie.

^ S r r i  s s s f l s ;mulation et d l’econo-
^ " M a t t f p r S  de l’indusme 
d’armement ne servent ni a la consom
mation des travailleurs, ni a 1 équipe
m e n t  des entreprises. Ils n entrent 
donc pas, une fois achevés, dans le 
cvcle du capital sous la forme mar
chandise. Il y a donc obligation de 
renouveler en permanence le volant 
d’entraînement. Les armements peu
vent être assimilés aux « biens de 
luxe », terme utilisé par Marx pour 
désigner des produits n’entrant ni 
dans la catégorie des biens de consom
mation ni dans celle des biens de pro
duction. Contrairement à ce qui est 
parfois affirmé, les « biens de con
sommation durable » (TV, machines à 
laver, etc.) ne sont pas des « biens de 
luxe » mais constituent en effet un 
type de consommation. Pour acheter 
un nouveau téléviseur, le travailleur 
doit vendre de nouveau sa force de 
travail. Pour acheter de nouvelles 
armes, 1 Etat doit prélever un nouvel 
impôt, ou recourir à la création moné
taire. Il y a évidemment une différence 
de valeur d'usage fondamentale. Si 
leur production est bien source 
d accumulation pour les producteurs, 
leur « consommation » est source 
d'appauvrissem ent p o u r les 
travailleurs-contribuables, et source

« réaction sur toute laTgïe \>  la

D Ê rr iy  — —

Le bond en avant de \a dette privée, 
celle des particuliers tout d ’abord 
(moyennant un système de crédit à \a 
consommation qui avait atteint en 
1%9 une valeur égale au montant 
annuel des salaires et traitements des 
fonctionnaires), et celle encore plus

notoire des entreprises, a été 1» 
traits m arquants de l'économ ie" ^  
cainc à partir de 1960. e

Mais on constate la m êm e év 
dans toutes les économies canitlr 
ainsi q u ’en témoigné le cas nani'M̂  
rement clair de l'Allemagne on c' 
cipe « modèle de politique ’éconPr,n' 
que » : le parasitisme est l’u n ? '  
traits les plus généraux du capital; ̂  
à  l ’époque impérialiste. Sltle

C ’est à partir du mécanisme decrk 
tion de la m onnaie de crédit et S  
capitaux fictifs par le système bancal 
que ces chiffres doivent être analysés 
Ces sommes ne traduisent pas seul* ment l ’endettem ^*__ iraauisent pas seule
ment l ’endettem ent des entreprises
— rendu « tolérable » et donc en fait 
permis par l ’inflation rapide et les pro
fits monopolistiques des secteurs con
centrés. Elles sont l’«*vnr—cen trés/Ë îlês sonrFexpression^us?0tout au tan t de la masse de capital 
argent de prêt essentiellement S  
creee par les mécanismes du créd 
bancaire et du  degré croissant de ris
que pris par les banques pour prêter 
c ’est-à-dire pour s ’assurer des « pro
fits bancaires ».

C ’est au p lan  international cepen
dant, dans le cadre d ’un marché des 
« eurodollars » échappant à tout con
trôle étatique, que ces tendances ont 
pu se développer sans frein.

Au cours des années 1950, l’excé
dent de la balance des p a ie m e n ts  amé
ricaine s ’est transform é en déficit. 
P rogressivem ent, l ’accumultion de 
réserves en dollars par les bourgeoisies 
européennes et japonaise a conduit 
son tour à des sorties d ’or et a I e p -  
sement des réserves en devises 
Etats-Unis.

Dans la déclaration du 15 août, 
Nixon s ’est bien gardé de rappej •
l’exportation massive de caPll. ^ nrjSes 
vés par les plus grandes ent Yibué 
américaines avait la rg e m e n t coam éricaines a v a u  — aU
à l ’accélération  d e  ce p rocessu  ^  
m o n ta n t d u  d é f ic it .  A  p a r t i r  a j,j 
le cap ita l p riv é  am éricain  a ^  
^ E u ro p e , le Japon , sans par ^  
C a n a d a  et d e  l ’A m érique la» * 
Proche-Orient, etc. Le ^
jnun , créé  à l ’in s tig a tio n  d e  t 0yen 
lisme a m é ric a in , est devenu  ^gurop*  
de m u ltip lie r  les échanges e**.taijStes. 
en tre  les d if fé re n ts  p ay s c^& nVestis' 
niais aussi u n  v as te  c h a m p  °
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semcnts ouvert aux capitaux am éri
cains. L ‘écrasem ent de la révolution 
hongroise a 1 est de l'E urope , le coup 
d ’Etat de 1958 en France, et la mise en 
place de la Ve R épublique avaient créé 
alors, pendant un court laps de temps, 
l'illusion de la stabilité politique et 
économique retrouvée. Pendant quel
ques années, c ’est l ’euphorie.

Le début des années 1960 est l’épo
que où fleurissent toutes les théories 
sur le néo-capitalism e : l’économie 
impérialiste m ondiale aurait trouvé 
santé et prospérité . La réalité est sensi
blem ent d if fé re n te  : le véritable
moteur du boom  des années 1960 n ’est 
autre que la nouvelle impulsion don

69

née aux dépenses parasitaires de l’Etat 
américain par rengagement massif des 
blats-Lnis au Vietnam, conçu alors 
par l'impérialisme comme la plate
forme pour la préparation d ’une nou
velle agression contre la révolution chinoise.

C ’est dans ce cadre, accélérée par 
cette nouvelle poussée de dépenses 
parasitaires, que la croissance du défi
cit de la balance des paiements améri
caine se développe d ’année en année, 
et que débute également, vers 1967. 
1968, à partir d ’un foyer situé cette 
fois autant aux Etats-Unis qu’en 
Europe, la nouvelle vague inflation
niste qui s’est accrue sans cesse depuis.

Taux annuels d ’augmentation des prix à la consommation 
(d ’après les statistiques officielles)

M oyenne
Pays 1960-65 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975

(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)
“ — — — — — — — -  ■■ . — - — —

États-Unis . . 1,3 4,2 5,4 5,9 4,3 3,3 6,2 11,0 7 3
Jap on ............ 6,2 5,5 5,2 7,6 6,3 4,3 11,7 21,0 11,9
G de-Bret. . . 3,6 4,8 5,4 6,4 9,5 7,0 9,2 16,1 22,1
R.F.A............. 2,8 1,6 1,9 3,4 5,3 5,5 6,9 7,0 6,1
F ra n ce ......... 3,8 4,8 6,4 5,3 5,5 5,9 7,3 13,7 11,7
Italie ............ 4,9 1,3 2,6 5,0 5,0 5,5 10,8 19,1 17,0
Espagne . . . . 6,0  ‘ 7,3 14,3 17,9 14,1

1. M oyenne 1961-1970.

l a  f o r m a t i o n  
DU M ARCHE
DES EURO DO LLARS__________

Les mécanismes conjugués du para
sitisme des dépenses militaires et du 
commerce de l’argent ont été à l’ori
gine, à cette époque, de la formation 
du marché des eurodollars. Dans les 
années 1960, le m ontant des sommes 
en cause est encore minime au regard 
de celui attein t au jo u rd ’hui. Le mar
ché est passé de 9 milliards de dollars 
en 1965 à 46 milliards de dollars en 
1971. A u jo u rd ’hui, comme on 1a 
indiqué, il a atteint le montant fabu
leux de 1 000 milliards. Mais c est 
dans la période examinée ici que le 
rçarché s ’est constitué et que les condi
tions de sa croissance vertigineuse ont 
été créées. Il est né du déficit de la

balance des paiements américaine, 
mais a ensuite été alimenté par le capi
tal argent de prêt — réel et fictif -  en 
quete de placements rentables et mobi
les et de profits rapides, faciles et sans 
perte de liquidité.

L ’économie politique établit en 
principe une distinction entre le mar
ché monétaire et le marché financier. 
Le marché financier s’intéresserait 
d ’une part à l’achat et à la vente des 
actions, titres des emprunts d ’Etat et 
des obligations déjà en circulation et, 
d ’autre part, à la recherche de nou
veaux capitaux susceptibles de s’inté
resser à l’achat de nouvelles actions ou 
à l ’émission de nouvelles obligations à 
moyen et long terme. Le marché 
monétaire concernerait la circulation 
et le commerce des liquidités en 
« argent à court terme », celui qui 
correspond à des liquidités monétaires
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t ,:<£> des banques
, f ta .w e s ^ i,aC 3,t l ' r n i i i  ■' c,,url 
&  *«  » ^ r ; ;  n-archc

< V  \  V  "  ">‘’"dairC S%‘financier. U ’1iar;  tJc,  banques
place• sous I “J-bles j c contro-
trales. qi'»ŝ rJ,p ,^lienu*nt. le mon
ter. au mou> ?‘{ onlhU\ le pn> ^

! ^ t " - - ' - ' ife,lesa>nd " ,ons 
je  son emploi-

Sur,cp,3n —
13 S ' - ^ i t c ' j e s  autorités monetat- 
que la ^JPa; u  \  »onirôler effective-
; ; r £ -  «  rcmrioï *  h
masse monétaire à court terme avaient 
déjà etc profondément battue> en brè
che dans un premier temps par 
l'absence de capitaux acceptant de 
s'investir, plus tard par I inflation et 
i essor du parasitisme. Que signifie en 
effet tenter de contrôler la masse 
monétaire et son utilisation lorsque 
TEtai à constamment recours à la 
création de nouveaux moyens de paie
ment pour financer ses dépenses para
sitaires ? La pratique tant récriée 
autrefois des banques allemandes, 
consistant à emprunter sur le marché 
des liquidités à court terme pour prê
ter à  long terme — pratique qui a con
duit en 1929-1930 au krach des ban
ques allemandes, moment crucial dans 
le développement de la crise de 1929 
—, est donc devenue un fait courant. 
Elle commençait à l’être avant la créa
tion du marché des eurodollars, elle 
test devenue complètement, et à une 
échelle sans précèdent, avec sa mise en

le n -a d << euroPéen » que
w  à
des succursale inn? ■ SUr * aciivité 

grandes banque “ rom T ‘ de !0Ules 
monde et des tourner X  ™ cs du 
cialisés dans les « i ï  !ondonicns spé-
d>a>re international em?"? d!;,,,crmé-

r ^ t e ï i i ï s s s
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« Ce procédé présente un • 

danger dans h» m esure où i 
sur le m arche de l'curotfolhr 
term e de quelques jou rs . s°nt a 
ques sem aines, tandis q Ue j Uç quC| 
des em prunteurs sont à ter™ Cn’Mow
sieurs années. » C

Aucun « danger » ne pourra 
cher les capitalistes qui coneoCnW- 
entre leurs mains dMmmenses „ eni 
inutilisées et mobiles de capital ass«$ 
de prêt de choisir cette voie tain rgerM 
sera leur m teret. Né comme un Ce 
liât if gigantesque à l’abondanr PaK 
dollars ». le m arché de l’euroH ndc 
n ’a pas tardé à être alimenté par 
les liquidités en quête de p l a c e n t  
Les principaux operateurs y sont d ^ '  
nus les banques et entreprises am«^‘ 
caines elles-mêmes. Le marché T* 
mondial. Il est « international » dan 
le sens d ’être extra-étatique, c’est-à 
dire d ’échapper au contrôle de tout 
E tat ou banque centrale.

A certains égards, le marché des 
eurodollars est le prolongement, ou 
encore le déplacem ent partiel, du mar
ché m onétaire de New York, hors de 
la portée de la Fédéral Reserve Bank. 
A sa m anière, il continue à consacrer 
dans des conditons modifiées la pri
m auté du dollar sur toutes les autres 
monnaies nationales, celles des impé
rialismes secondaires comme celles des 
autres bourgeoisies plus faibles. Il a 
survécu à la déclaration du 15 août et a 
même connu sa phase d ’essor la plus 
rapide une fois le système de Bretton 
W oods dém antelé.

LES D ER N IER ES PHASES 
D ’E B R A N LEM EN T  
D ll SYSTEM E  
DE BRETTON W O O DS

La constitu tion  du m a rch é  des euro
dollars a fait partie, vers 1960-1966*

visant àd ’une panoplie de mesures 
freiner les dem andes dc conversion en 
or des disponibilités cro.*ssa^l?Ln.
dollars existant in t c r n a t io n a le n w ■
Mais les dépenses de guerre au 
nam. ainsi que leur f in a n ce m en  v 
déficit budgétaire plutôt q^e * 
impôt nouveau — m ode de tina 
ment illustratif des rapports entJ.heVé 
classes aux Etats-Unis — ? n tn r<.tton 
d ’em porter le système de »r

Le marché des eurodollars a élevé la 
pratique dc l'emprunt à court terme 
effectué pour financer des prêts à long 
terme au rang d'un mécanisme perma
nent. l'hebdom adaire financier
« Businesse Vs eek » a caractérisé cette pratique ainsi :
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, A u c u n  p a ll ia t if  ne po uvait
VV(Hicr à la d é v a lu a tio n  rap id e  et con- 
r C H'lle d ’un d o lla r  do nt le rap p o rt 
'"  l ’o r c o n tin u a it  à ctre m ain ten u  à 

l'onec.
P our éviter que le cours de l’or ne 

, ; „irtc de ,a Parilê officielle de 35 
s C|V rs l'once, les Etats-Unis avaient 

;/c n  1^61. avec les principaux pays 
crCnii a lis tes  (r.ta ts -U n is , G r a n d e -  
ïiret'ienc. A lle m a g n e . Italie. Belgique, 
p! vs-Bas, Suisse, France), le « pool 
i* l’or »• 1 es banques centrales des 
navs participants s’engageaient à ven
tre de l‘or sur le marché de Londres 

dès que le cours de l’or s ’élevait au- 
dessus de sa parité officielle.

La dévaluation brutale de la livre 
sterling en 1967, à la suite d ’une très 
forte vague de spéculation, a marqué 
un pas qualitatif dans le processus qui 
va ju s q u ’au 15 août. Elle a représenté 
la fin définitive de la livre sterling 
com m e monnaie jouant, derrière le 
dollar bien sûr, un certain rôle dans les 
échanges m ondiaux.

En 1967, la France se retire du pool 
de l’or, de peur que le soutien du dol
lar n ’épuise le stock de la Banque de 
France. En 1968, les Etats-Unis déci
dent à leur tour de supprimer le pool 
de l’or et constituent un double m ar
ché du dollar : celui du cours libre de 
l’or et celui des banques centrales, qui 
peuvent encore se faire transform er en 
or leurs avoirs en dollars au cours offi
ciel.

En 1968, les réserves d ’or américai
nes sont tombées à 10,7 millards de 
dollars. Elles ont diminué de moitié en 
dix ans, alors q u ’à cette même date les 
dollars (papier) en circulation dans le 
monde sont estimés à 33,7 milliards de 
dollars. La fin du système de Bretton 
woods était proche.

Fa déclaration du 15 août et la nre 
micrcidevaluatinn du dollar qui l a sui- 

ie ont signifie qu’il n ’était plus possi-
le rôle1 de dollar dc J°ucr Pleinement 
r f / i w  . monna,e universelle, a côté
m J Z '  aus7 qu' ,, n étai( P|us p°ss>-, ; r Ç tro,,re dans un systeme de pari
tés fixes l.a rupture du lien entre l’or 
et le dollar et l’élargissement des mar
ges de fluctuation entre les monnaies 
ouvraient une penode d ’instabilité 
monétaire encore plus accentueç que 
la precedente. Le dollar restait la mon
naie internationale, mais une monnaie 
à cours forcé comme toutes les mon
naies nationales. A chaque vague 
d ’inflation, à chaque déficit commer
cial de la balance extérieure des Etats- 
Unis, à chaque échec du gouverne
ment américain, le dollar devait voir 
son prix baisser par rapport a l’or : 
fixé à I / 38e d ’once d ’or en 1971, le 
cours du dollar atteindra, huit ans plus 
tard, sur le marché libre 1 420e 
d ’once, dix fois moins !

Le flottement généralisé des mon
naies à partir de 1973 était inévitable, 
dans les conditions ou le dollar 
s’imposait à to u s sans recours. Seule 
l’interdépendance des économies capi
talistes sur le marché mondial les con
traignait à une certaine « cohésion ». 
Maïs la dérive monétaire engagee 
depuis 1971 et qui se traduit non seule
ment par la dépréciation très forte du 
dollar et de toutes les monnaies par 
rapport à l’or, mais aussi par la multi
plication par vingt des liquidités inter
nationales en moins de dix ans, 
exprime bien le pas représenté par la 
fin des accords de Bretton Woods 
dans la marche à la dislocation du 
marché mondial.

Etienne Laurent, 
Michel Dauberny, 

10 novembre 1979.


